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Quelles bonnes pratiques 
pour une croissance durable ?

DEVELOPPEMENT DURABLE & CHANGEMENT CLIMATIQUE

AUDIT & ADVISORY



L’évolution constante du nombre de bonnes pratiques constatées dans les
rapports des Groupes analysés est le témoignage de leur prise de conscience
et de leur implication croissante des Groupes dans le développement
durable. De 13 bonnes pratiques soulignées en 2003, nous tendons depuis
2009 à près de 70 bonnes pratiques. Il est à noter que le nombre à peu
près identique des bonnes pratiques identifiées entre 2009 et 2010 est à
pondérer par l’augmentation de leur niveau.

Au-delà de l’implication croissante des Groupes dans le développement
durable, cette hausse du niveau général des bonnes pratiques reflète
également l'augmentation des contraintes réglementaires en matière de
communication environnementale et sociale. En effet, leur responsabilité
en matière de développement durable est en passe de devenir une
obligation au lendemain de la loi « Grenelle II » du 12 juillet 2010 dernier.
Citons, par exemple, l’obligation de réaliser un bilan des émissions de gaz à
effet de serre pour le 31 décembre 2012 pour les Groupes répondant à
certains critères ou encore l’obligation de faire vérifier les informations
sociales et environnementales par un organisme tiers indépendant pour les
sociétés cotées à partir des exercices clos au 31 décembre 2011.

La présentation que nous avons retenue pour cette étude est similaire à celle
de l’an dernier. Plus précisément, une sélection de 32 bonnes pratiques
« pour l’excellence » est développée dans ce document et 37 autres bonnes
pratiques « pour progresser », listées en fin de ce document, sont
disponibles sur notre site www.developpement-durable.kpmg.fr. Sans
prétendre à l’exhaustivité, la présente étude et son complément en ligne
cherchent à donner un aperçu des pratiques parmi les plus intéressantes ;
d’autres mériteraient sans doute d’y figurer.

Les bonnes pratiques illustrées dans cette étude sont issues des rapports
annuels ou documents ad hoc des Groupes du SBF 120*. Cette année
encore, plus de 90% d’entre eux y ont présenté leur démarche
développement durable. Ils n’étaient que 65 % en 2003… Cette forte
progression illustre à quel point la communication dans ce domaine est
devenue incontournable vis-à-vis des parties prenantes. 

L’analyse approfondie des éditions 2009 publiées en 2010 met en évidence
une maturité toujours croissante des Groupes ciblés aussi bien dans la
démarche et dans les objectifs qu’ils s’assignent que dans le discours qu’ils
tiennent à leurs publics. 

Sept questions fondamentales sont à intégrer dans la communication en
matière de développement durable :

• La stratégie de développement durable est-elle présentée de façon
complète et approfondie ? 

• La visibilité des actions est-elle optimale dans la communication ?

• Les enjeux de développement durable auxquels le groupe est confronté
sont-ils traités ? 

• Un reporting pertinent et fiable a-t-il été mis en place ? 

Avant-propos



• La transparence est-elle suffisante ?

• L’accès aux informations communiquées est-elle facilitée ?

• Les lignes directrices du « Global Reporting » Initiative sont-elles suivies ?

Les bonnes pratiques ne peuvent être que des réponses appropriées à ces
questions. C’est donc autour d’elles que nous articulons notre
présentation, tant dans cette sélection que dans la présentation interactive
complète.

Une analyse quantitative des rapports vient compléter ce choix de bonnes
pratiques à partager. Tout au long de votre lecture, vous trouverez dans un
encadré un pictogramme qui tente de dégager les tendances actuelles.

L’ensemble est conçu pour vous aider à enrichir, compléter et améliorer
durablement vos actions puis votre communication dans votre rapport de
développement durable 2010.

* SBF 120 : Le SBF est un indice boursier composé de 120 titres cotés en continu : les 40 valeurs du CAC 40 et les

80 autres valeurs sont choisies parmi les 200 premières capitalisations boursières françaises en fonction de leur

liquidité. 

Quatre entreprises supplémentaires (La Poste, RATP, RFF, SNCF) ont également été intégrées à l’étude au vu de

l’intérêt de leurs rapports dédiés.
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1. Stratégie



Construire des programmes communs avec
des partenaires pour une plus grande efficacité

Bonne pratique 1
Partant de l’adage selon lequel on est plus fort à deux, certains Groupes ont
mis en place des programmes communs impliquant plusieurs partenaires
afin d’avoir plus d’impact sur les différentes pratiques visées.
Qu’ils soient réalisés entre plusieurs Groupes ayant une problématique
commune, entre concurrents ou avec des institutions pour favoriser les
avancées, ils témoignent d’une implication forte des Groupes et de leur
prise de conscience de l’obligation d’actions concertées.

Aéroports de Paris, Rapport environnement et responsabilité sociétale 2009, p. 27
(illustration ci-dessus)
Aéroports de Paris a mis en place, avec les entreprises et administrations
présentes sur les plates-formes, des Clubs des Partenaires Environnement (CPE).
Cette démarche participative est destinée à accompagner les entreprises dans le
déploiement et l’animation de leur système de management environnemental.
Par ailleurs, un Pacte pour l’environnement de Paris – Charles de Gaulle a été
signé par un grand nombre d’entreprises implantées sur l’aéroport. 

Mise en pratique

STRATEGIE

 
27AÉROPORTS DE PARIS 

RAPPORT ENVIRONNEMENT ET RESPONSABILITÉ SOCIÉTALE 2009

permis à deux entreprises de la plate-
forme de faire certifier leur système de 
management de l’environnement. Le CPE 
de Paris – Charles de Gaulle a élaboré, 
en 2009, un Pacte pour l’environnement.

Un Pacte pour l’environnement 
à Paris – Charles de Gaulle
Le 21 décembre 2009, Aéroports de Pa-
ris et ses partenaires ont signé le Pacte 
pour l’environnement de l’aéroport de 
Paris – Charles de Gaulle. L’entreprise 
et 24 partenaires ont pris huit engage-
ments : implication du cadre dirigeant, 
formation-sensibilisation et communi-
cation, échanges de bonnes pratiques, 
maîtrise des risques, meilleure gestion 
des déchets, baisse des consommations 
énergétiques, amélioration de la qualité 
de l’air et suivi du Pacte. Autant d’actions 
qui visent à faire de Paris – Charles de 
Gaulle un aéroport éco-efficient.

Ecoairport.fr, le site 
des bonnes pratiques
Lieux d’échanges, les CPE mettent aussi à 
la disposition de leurs adhérents, sur le site 
ecoairport.fr, des informations sur les ac-
tions des groupes de travail, les actualités 

environnementales et des supports de sen-
sibilisation. Lancée en décembre 2009, la 
nouvelle version du site, plus conviviale, 
facilite la navigation et la recherche d’in-
formations. Le site offre, par ailleurs, une 
large gamme d’outils pour améliorer la 
performance environnementale. Grâce à 
l’Écocarte, instaurée en 2008, les parte-
naires peuvent réaliser des prédiagnostics 
environnementaux et évaluer, en toute 
confidentialité, leur niveau de prise en 
compte de l’environnement. En 2009 deux 
nouveaux items ont enrichi le site : un on-
glet « veille réglementaire » et la possibilité 
de publier ses bonnes pratiques.
 
Des événements étapes
pour échanger 
Plusieurs actions de communication et 
de sensibilisation sont proposées aux 
membres des CPE : le forum des bonnes 
pratiques environnementales, organisé 
lors de la Semaine du développement 
durable, les Pauses café environnement, 
la réalisation de supports de sensibilisa-
tion communs. Les Pauses café environ-
nement 2009 étaient consacrées aux 
thématiques du Green IT (environnement 
et informatique) et de la biodiversité.

Accompagner les entreprises 
dans le déploiement 
des bonnes pratiques
Les entreprises et les administrations pré-
sentes sur les plates-formes sont parties 
prenantes de la politique environnemen-
tale d’Aéroports de Paris. Les Clubs des 
partenaires environnement (CPE) ont été 
créés pour mobiliser toutes ces entités 
sur la thématique de l’environnement. 
L’objectif des CPE est de les accompa-
gner dans le déploiement et l’animation 
de leur système de management de l’en-
vironnement. Volontaire, cette démarche 
participative encourage les échanges de 
bonnes pratiques, la communication et 
les synergies entre partenaires. Les CPE 
disposent d’un plan d’actions annuel, 
établi collégialement. Ce programme fait 
l’objet d’un suivi lors de revues annuelles 
auxquelles participent les membres.

Des actions spécifiques 
par plate-forme
Chaque club travaille sur des actions spé-
cifiques à sa plate-forme. Les groupes de 
travail de Paris – Le Bourget ont focalisé 
leurs efforts sur les prédiagnostics envi-
ronnement. Cet engagement a d’ailleurs 

ENTRAÎNER
SES PARTENAIRES
DANS LA DYNAMIQUE 
ENVIRONNEMENTALE 
Spécifiques à chaque plate-forme, les Clubs des partenaires environnement 
ambitionnent de contribuer à des aéroports éco-efficients.

PARTENAIRES

REPÈRES

   Signataires du Pacte pour 
l’environnement de Paris – Charles 
de Gaulle au 31 décembre 2009 : 
Europcar, Compagnie des clôtures, 
Aérosat, GSF, Concorde, Europe 
Manutention, Novotel, DHL Express, 
 

Proveqtus, Les courriers 
de l’Île-de-France, Crit Groupe, Ditec 
Environnement, Éliance, Randstad, 
FedEx, Bleu Ciel Environnement, Saga 
Air, E Tep, Tep IDF 3, Ibis, Sogafro, DB 
Schenker, Alyzia.

   Les trois Clubs de partenaires 
environnement réunissent 
401 membres.

LA SEMAINE 
DU DÉVELOPPEMENT 
DURABLE
     43 membres des CPE ont participé 

à la Semaine du développement 
durable 2009 sur le thème 
des éco-gestes. Des expositions 
dans les restaurants d’entreprise 
et l’attribution des Trophées 
éco-gestes ont rythmé l’événement.

     Les animations d’Aéroports 
de Paris et de ses partenaires 
ont permis de sensibiliser plus de 
10 000 salariés aux problématiques 
environnementales.

     Au cours de cette même semaine, 
deux diagnostics environnementaux 
de bâtiments ont été réalisés 
à Paris – Orly et Paris – Le Bourget.

ENTRAÎNER
SES PARTENAIRES
DANS LA DYNAMIQUE 
ENVIRONNEMENTALE 

REPÈRES

   Signataires du Pacte pour 
l’environnement de Paris – Charles 
de Gaulle au 31 décembre 2009 : 
Europcar, Compagnie des clôtures, 
Aérosat, GSF, Concorde, Europe 
Manutention, Novotel, DHL Express, 

Proveqtus, Les courriers 
de l’Île-de-France, Crit Groupe, Ditec 
Environnement, Éliance, Randstad, 
FedEx, Bleu Ciel Environnement, Saga 
Air, E Tep, Tep IDF 3, Ibis, Sogafro, DB 
Schenker, Alyzia.

   Les trois Clubs de partenaires 
environnement réunissent 
401 membres.

Accompagner les entreprises 
dans le déploiement 
des bonnes pratiques
Les entreprises et les administrations pré-
sentes sur les plates-formes sont parties 
prenantes de la politique environnemen-
tale d’Aéroports de Paris. Les Clubs des 
partenaires environnement (CPE) ont été 
créés pour mobiliser toutes ces entités 
sur la thématique de l’environnement. 
L’objectif des CPE est de les accompa-
gner dans le déploiement et l’animation 
de leur système de management de l’en-
vironnement. Volontaire, cette démarche 
participative encourage les échanges de 
bonnes pratiques, la communication et 
les synergies entre partenaires. Les CPE 
disposent d’un plan d’actions annuel, 
établi collégialement. Ce programme fait 
l’objet d’un suivi lors de revues annuelles 
auxquelles participent les membres.



Transposer la stratégie RSE dans 
un tableau de bord adapté

STRATEGIE

Bonne pratique 2
La mise en place d’une démarche RSE passe par 5 étapes : 
•  Définir : connaître les enjeux pertinents de son secteur et les attentes de

ses parties prenantes ;
•  Mesurer : effectuer l’état des lieux de ses « performances développement

durable » ;
•  S’engager : fixer des objectifs qualitatifs et quantitatifs pour améliorer celles-ci ;
•  Réaliser : mettre en place les actions nécessaires pour permettre l’atteinte

de ces objectifs ;
•  Suivre : décliner et définir les indicateurs pertinents permettant le suivi des

performances chaque année, enjeu par enjeu, et connaître ainsi l’évolution
de son Groupe.

Synthétiser cette démarche dans un tableau de bord permet au lecteur,
d’un seul regard, d’appréhender la politique développement durable du
Groupe.

Danone, Rapport de développement durable 2009, p. 128 et suivantes
(illustration ci-dessus)
Danone synthétise dans un tableau spécifique à chaque « partie prenante »
l’ensemble des engagements pris. Sont résumés les engagements, les objectifs
qualitatifs et quantitatifs à court et long terme, les performances de l’année et
les perspectives de l’année suivante.

Lafarge, Rapport de développement durable 2009, p. 4-5
Le tableau de bord de Lafarge met en valeur la performance de l’exercice 2009
en regard de la performance de l’année passée, l’objectif à atteindre et
l’échéance qui y sont associés, permettant un état des lieux synthétique de
l’avancée des engagements pris.

Bouygues, Document de référence, p. 40 ; 53 ; 67 ; 79
Ayant des activités diverses, allant de la construction à la téléphonie mobile, le
groupe Bouygues a mis en place un tableau de bord propre à chacune d’elle.

Mise en pratique

NOS ENGAGEMENTS ENVERS LES 

PARTIES PRENANTES

NOS OBJECTIFS PERFORMANCE 

2008

LES SALARIÉS

RENFORCER LES FONDAMENTAUX SOCIAUX POUR TOUS

La sécurité au travail
pour se rapprocher des best in class : 2,5

5,2

- aux activités de Nutrition infantile et Nutrition médicale
- aux sous-traitants sur site 
- aux activités commerciales et de distribution

NA

er des fondamentaux NA

Les salariés

L’environnement

NOS ENGAGEMENTS ENVERS 

LES PARTIES PRENANTES

NOS OBJECTIFS PERFORMANCE 

2008

OBJECTIF 

2009

L’ENVIRONNEMENT
Maîtriser les fondammentaux Nombre de sites certifiés ISO 14001 - (% des sites industriels) 69 (43%)

Nombre de sites GREEN (Global Risk Evaluation for 
Environment), méthode d’audit Danone certifiée par ERM

54

% déchets solides usines (en % de poids) 85%

Participer à la lutte contre 
le réchauffement climatique 

MESURER 
Expansion de l’outil DANPRINT - Pourcentage du nombre de  
filiales ayant déployé l’outil 

60%

RÉDUIRE
Consommation énergétique (total kwh/t) -3% -5%

Réduction de l’intensité carbone (eq kg CO2 / kg) sur péri-
è D ( b ll i ) %

-4% -4,5%

Les consommateurs

NOS ENGAGEMENTS ENVERS LES 

PARTIES PRENANTES

NOS OBJECTIFS PERFORMANCE 2008

LES CONSOMMATEURS
Suivre l'évolution des besoins
relatifs à la santé et à la nutrition 
des consommateurs

Etablir la cartographie des problématiques de 
nutrition et de santé (Nutripack, Planetcheck) dans les 
pays où nous opérons (bibliographie, avis d'experts)  

établir les apports nutritionnels et les éventuelles 
carences locales

+ 2 Nutripacks :
24 pays couverts à fin 2008

1 étude au Brésil

Développer et proposer des 
produits apportant des bénéfices 
santé répondant aux besoins des 
consommateurs, et ayant un profil 
nutritionnel approprié

Evaluer régulièrement la qualité nutritionnelle 
de nos produits versus les recommandations 
des autorités de santé et produits concurrents 
(programme NutriProgress) et définir des objectifs de 
reformulation, si nécessaire (réduction de sucre, gras, 

l i hi t it i t i é t )

Produits laitiers
35 filiales
(90% CANN)



Positionner la fonction DD au plus 
haut niveau, mettre en place un comité 
dédié et des relais

Bonne pratique 3
Positionner la fonction Développement Durable au plus haut, c’est
témoigner de l’intégration des enjeux développement durable à la stratégie du
Groupe. La création d’un comité dédié et la mise en place de relais en
filiales et sites est une organisation nécessaire pour assurer le déploiement
de la démarche et la faire vivre.

PPR, Rapport de responsabilité sociale et environnementale, Eléments 2009, p. 3
(illustration ci-dessus)
PPR a mis en place une Direction dédiée aux problématiques RSE, rapportant
directement au Président du Groupe, et représentée au Comité Exécutif. 
Par ailleurs, chaque Branche du Groupe a également un réseau dédié à la RSE.

La Poste, L’essentiel développement durable 2009, p. 6
La Poste présente les contributeurs en charge de la stratégie, le Comité Qualité
et Développement Durable et ceux en charge du « pilotage et de l’accompagnement
de la démarche » au niveau Groupe, au niveau régional et au  niveau métier. 
Les interactions entre ces différents contributeurs sont également représentées.
Par ailleurs, il est précisé que le Comité Qualité et Développement Durable est
composé de 4 membres du Conseil d’administration dont le Président du Groupe,
4 directeurs du Groupe directement concernés, un membre du cabinet du Groupe,
un représentant du gouvernement et un représentant de l’Etat.

Crédit Agricole, Intégrale développement durable 2009, p. 104
Les décisions sont prises par le Comité Développement Durable. Sous la présidence
d'un Directeur général délégué, ce Comité associe sept membres du Comité
exécutif et le Responsable de la Mission développement durable. D’autres entités,
telles que le Comité stratégique du conseil d’administration et la Mission
développement durable, ont respectivement la charge d’étudier les décisions prises
et d’animer la politique au sein du Groupe.

Rémy Cointreau, Rapport annuel 2008- 2009, p. 39
La mise en œuvre de la politique RSE de Rémy Cointreau est examinée par la
Commission « Éthique, Environnement et Développement Durable ». Cette dernière
est présidée par un membre du Conseil d’administration du Groupe.

Mise en pratique

STRATEGIE

UNE ORGANISATION RSE DÉDIÉE ET INTÉGRÉE

La RSE est un sujet porté au plus haut au sein du groupe PPR à travers 
notamment une Direction dédiée à la RSE au niveau Groupe qui 
reporte au Président et est représentée au Comité exécutif. Afi n de 
traduire en plans d’actions concrets la stratégie adoptée et pour être 
au plus près des réalités opérationnelles du terrain, PPR dispose d’un 
réseau dédié à la RSE au sein de chacune de ses Branches.

 � Un cadre de référence commun à toutes les Branches. Le Comité 
RSE, constitué des membres du Comité exécutif du Groupe, 
s’assure de la défi nition d’objectifs formels dans chacune des 
5 Branches et au siège de PPR et suit leur mise en œuvre, dans le 
cadre des 7 enjeux clés défi nis pour le Groupe. Pour rappel, ces 
7 enjeux constituent un cadre commun à l’ensemble des Branches 
du Groupe :

Enjeu 1. Développer l’employabilité à travers la gestion des 
compétences et la formation ;

Enjeu 2. Former chaque manager aux enjeux de la diversité ;

Enjeu 3. Intégrer des critères RSE dans le choix des fournisseurs ;

Enjeu 4. Mesurer et limiter les émissions de CO2 liées aux 
transports ;

Enjeu 5. Réduire l’impact environnemental des magasins et des 
infrastructures ;

Enjeu 6. Promouvoir des produits et usages responsables ;

Enjeu 7. Mettre en place des programmes de solidarité en lien avec 
l’activité des sociétés.

À noter enfi n qu'une part de la rémunération variable des dirigeants 
des Branches est directement liée à l'atteinte d'objectifs RSE.

 � Une Direction RSE au niveau du groupe PPR. Cette entité, créée 
en 2007 et composée de 8 personnes, est directement rattachée 
au PDG du Groupe et est représentée au Comité exécutif. La 
Direction RSE du groupe PPR a pour mission de définir la 
politique du Groupe en matière de RSE, d’accompagner les 
Branches sur les enjeux de RSE, de répondre aux obligations 
légales en la matière, d’anticiper et de préparer le Groupe aux 
obligations futures et de mettre en place des projets au niveau du 
Groupe. Sur les aspects plus sociaux de la RSE, la Direction RSE 
travaille en étroite collaboration avec la Direction des Ressources 
Humaines du Groupe ;

 � Une Direction RSE ou Développement Durable dans chaque 
Branche. Dans chacune des 5 Branches, un Directeur de la RSE ou 
Directeur du Développement Durable est en charge de mettre en 
place la politique générale RSE de sa Branche et des plans d’actions 
précis, en cohérence avec le cadre de référence du Groupe que 
constituent les 7 enjeux RSE stratégiques. En 2009, 21 personnes 
travaillaient de manière directe sur les problématiques de RSE dans 
les 5 Branches du Groupe (au-delà des 8 personnes chez PPR). Il 
existe également des Comités RSE organisés au niveau de certaines 
Branches qui regroupent les directions clés de l’entreprise, autour 
de la Direction RSE ou Développement Durable.

De manière complémentaire, PPR et ses Branches ont mis en place 
2 importants réseaux de contributeurs à travers le monde dans le cadre 
du reporting social et du reporting environnemental.

La RSE est un sujet porté au plus haut au sein du groupe PPR à travers 
notamment une Direction dédiée à la RSE au niveau Groupe qui 
reporte au Président et est représentée au Comité exécutif. Afi n de 
traduire en plans d’actions concrets la stratégie adoptée et pour être 
au plus près des réalités opérationnelles du terrain, PPR dispose d’un 
réseau dédié à la RSE au sein de chacune de ses Branches.

NOUVEAU



STRATEGIE

Sélectionner / Accompagner / Evaluer les
fournisseurs et les sous-traitants du point 
de vue de leur performance RSE

Bonne pratique 4
Quelle valeur accorder à une politique de développement durable si le Groupe
transfère les contraintes environnementales et sociales liées à ses
engagements sur ses sous-traitants ?
La question se pose d’autant plus que le recours à des fournisseurs localisés
dans des pays socialement et politiquement sensibles se généralise. Les lois
nationales y sont souvent peu contraignantes en matière de développement
durable, qu’il s’agisse de respect des droits de l’Homme, de lutte contre la
corruption, de respect de l’environnement ou de l’hygiène et de la sécurité
des collaborateurs.
Responsabiliser les fournisseurs et sous-traitants, mais aussi et surtout les
accompagner dans le respect des principes de développement durable du
Groupe contractant illustre une volonté de privilégier une approche globale
des responsabilités. Le Groupe peut également choisir, par le biais d’audits
internes ou externes, d’évaluer de potentiels nouveaux fournisseurs ou sous-
traitants, voire de se séparer de fournisseurs ou sous-traitants existants sur la
base de leur performance RSE.

Mise en pratique

Principes Environnementaux Fondamentaux

1. Préservation des ressources naturelles
Production / Le fournisseur doit travailler sur la réduction de sa consommation 

d’énergie, quelle qu’en soit la source. Il doit développer l’utilisation des énergies 

renouvelables.

Emballages / Le fournisseur doit travailler sur la réduction des emballages de ses 

produits, en vue d’optimiser le service attaché aux produits (éco-conception).

A cette fin, le fournisseur doit privilégier l’usage de matières premières recyclées 

et contribuer au développement du recyclage et des filières de recyclage.

Transports / Le fournisseur doit optimiser le transport, afin de réduire la consommation 

de carburant.

Eau / Le fournisseur doit réduire sa consommation d’eau.

2. Produits chimiques
Le fournisseur doit réduire l’utilisation des produits chimiques et des fertilisants et exclure

l’utilisation des produits chimiques et des fertilisants qui sont dangereux pour la santé 

des consommateurs.

3. Changement climatique et gaz à effet de serre
Le fournisseur doit travailler sur la mesure des émissions directes et indirectes de gaz 

à effet de serre résultant de ses activités.

Le fournisseur doit travailler sur la réduction de ses émissions de gaz à effet de serre 

globales.

4. Gestion environnementale
Le fournisseur doit travailler sur la mesure et le contrôle des risques environnementaux.

Il doit travailler sur la mesure de ses déchets transportés, importés et dangereux, 

conformément à la Convention de Bâle.

Le fournisseur doit avoir pour objectif la mise en œuvre d’une stratégie de gestion 

environnementale reconnue par les autorités nationales et internationales.

5. Test sur les animaux
Les fournisseurs de lait ou de viande doivent mettre en œuvre des mesures destinées 

à préserver le bien-être de leur bétail.

Les tests sur les animaux ne doivent pas être pratiqués si une autre méthode 

scientifique satisfaisante est disponible en pratique et permet d’obtenir le résultat 

escompté sans recourir à un animal.

Fournisseurs 
« non-conformes »

Fournisseurs 
« à risque »
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Sélectionner / Accompagner / Evaluer les
fournisseurs et les sous-traitants du point 
de vue de leur performance RSE

Danone, Rapport développement durable 2009, p. 61-69 (illustration ci-dessus)
Dans le cadre de sa démarche « RESPECT », visant à s’assurer du respect par les
fournisseurs de principes sociaux, environnementaux et d’éthique des affaires
fondamentaux, Danone réalise des audits de ses fournisseurs. En 2009, 64 audits
externes ont ainsi été réalisés. En cas de non-conformité, il est demandé aux
fournisseurs de mettre en place des mesures correctives appropriées. La signature
d’une clause contractuelle obligatoire pour tous les fournisseurs permet au
Groupe, en cas de refus du fournisseur de résoudre les non-conformités relevées
lors de l’audit, de résilier le contrat qui le lie à ce fournisseur.

PPR, Responsabilité sociale et environnementale, Eléments 2009, p. 29
Le groupe PPR cherche à ce que ses fournisseurs fassent preuve d’un niveau de
performance minimal en termes de responsabilité sociale et environnementale.
Pour cela, chacune des branches du Groupe a développé ses propres actions
d’évaluation de la performance. Par exemple, Puma travaille avec la « Fair Labour
Association ». De leur côté, Redcats Group, Conforama et PPR Purchasing
suivent la méthodologie de l’« Initiative Clause Sociale » tandis que Gucci Group
développe une politique de certification SA 8000 (Social Accountability 8000) de
ses marques. Dans tous les cas, les fournisseurs font l’objet d’audits réguliers de
la part de tiers externes.

STMicroelectronics, Corporate responsibility report 2009, p. 62
Le groupe STMicroelectronics s’attache à établir des partenariats responsables en
matière de responsabilité environnementale et sociale avec ses fournisseurs et
sous-traitants. Tout d’abord, le Groupe s’assure du suivi par ses fournisseurs et
ses sous-traitants de sa politique d’interdiction de certaines substances
chimiques. De plus, STMicroelectronics s’engage à ne collaborer qu’avec des
fournisseurs et sous-traitants faisant preuve du plus grand respect des normes
sur l'environnement, la santé et la sécurité. A cette fin, des évaluations
semestrielles sont réalisées auprès des fournisseurs et des sous-traitants.

AXA, Rapport d’activité et de responsabilité d’entreprise 2009, p. 56
Le Groupe a intégré dès 2005, une « clause de responsabilité d’entreprise » dans
les contrats signés avec ses fournisseurs. Les fournisseurs s’engagent ainsi
officiellement à exercer leur activité de façon responsable et à défendre les
principes du Bureau International du Travail. Depuis 2008, AXA a confié à un
prestataire externe, une analyse approfondie de plus de 150 fournisseurs locaux
et mondiaux, dont 34 fournisseurs clés, afin d’identifier les principaux risques et
d’encourager l’amélioration des pratiques.

Atos Origin, Rapport responsabilité d’entreprise 2009, p. 18
La politique d’Atos Origin intègre le développement durable dans les critères de
choix des fournisseurs. Ainsi, le Groupe fait évaluer chaque année la performance
environnementale et sociétale d’une grande partie de ses fournisseurs
(représentant 35 % des dépenses totales du Groupe en 2009) par un tiers externe.

Veolia Environnement, Cahier de la performance RSE 2009, p. 16-19
Le groupe Veolia Environnement intègre, depuis 2004, les enjeux liés au
développement durable dans sa politique d’achats. Le Groupe sélectionne ses
fournisseurs par le biais d’un processus de qualification incluant la signature
d’une charte fournisseurs et l’évaluation de leurs pratiques sur la base d’un
questionnaire qui leur est adressé. Les contrats-cadres Groupe encouragent les
fournisseurs à contribuer aux objectifs de développement durable du Groupe.
Enfin, Veolia Environnement a mis en place un système d’enquêtes permettant
aux utilisateurs des contrats d’exprimer leur satisfaction vis-à-vis des
fournisseurs, notamment sur le développement durable.

Mise en pratique

STRATEGIE



Bonne pratique 5
Parmi les indicateurs extra-financiers suivis et communiqués par les Groupes,
certains ce distinguent, ce sont les « Key Performance Indicators » ou 
« Indicateurs clés de performance ». Pourquoi distinguer des KPI ? Définir
un nombre restreint d’indicateurs clés de performance permet aux Groupes
de suivre l’état d’avancement de leur démarche développement durable en
regard des objectifs de performance qu’ils se sont engagés à atteindre. 
De plus, dans certains cas, une définition de l’indicateur est donnée, ce qui
permet au lecteur, sans avoir recours aux procédures de reporting, de savoir
ce que cet indicateur recouvre.

ArcelorMittal, Corporate responsibility report 2009, p. 42 (illustration ci-dessus)
Afin de pouvoir mesurer ses progrès par rapport aux objectifs qu’il s’est fixé, le
groupe ArcelorMittal a défini quatorze indicateurs-clés. Pour chaque indicateur,
une définition est donnée.

France Télécom, Responsabilité sociale d’entreprise 2009 rapport détaillé, p. 107
et 110
France Télécom a choisi de publier huit indicateurs-clés de performance
environnementale parmi une quarantaine d’indicateurs environnementaux.
Chacun des huit indicateurs-clés est défini dans le rapport.

Définir les KPI (Key Performance Indicators)

STRATEGIE

NOUVEAU

Mise en pratique

NOUVEAU

ArcelorMittal Corporate Responsibility Report 2009

Key performance indicators42

Key areas Key Performance Indicator (KPI) Definition

Investing in  
our people

Lost Time Injury Frequency Rate (per million  
hours worked)

Lost Time Injury Frequency Rate (LTIFR) is the number of injuries which has resulted  
in an employee or contractor being away from work at least one day after the day it 
occurred, per million hours worked.

Percentage of operations* certified to the Health and 
Safety Management System, OHSAS 18001

OHSAS 18001 is the international management standard for Health and Safety.

Number of hours of full-time employee training at  
the ArcelorMittal University

Number of hours of full-time employee training at the ArcelorMittal University.  
This excludes Health and Safety training and local formal and on-the-job training.

Number of social dialogue interactions at  
corporate level

Formal worker representation at European level, this includes core employee relation 
activities such as  Plenary Assemblies, Select Committees, European Works Council 
Secretariat meetings as well as Health and Safety working groups and Union training.

Making  
steel more 
sustainable

Total Group carbon dioxide (CO2) emissions per tonne 
of steel produced (tonnes)

Total Group CO
2
 emissions per tonne of steel produced. This excludes data 

from mining activities.

Percentage of industrial operations certified to the 
Environmental Management System, ISO 14001

ISO 14001 is an international environmental management system.

Total spend on environmental capital expenditure ($) Any investment in environmental improvements, such as water treatment facilities,  
de-dusting equipment and technology upgrades. This excludes environmental operating 
expenditures that are incurred as a result of continuous improvement.

Enriching 
our 
communities

Economic value added ($) ArcelorMittal’s economic value added figure is based on the Company’s indirect economic 
contributions and includes wages and salaries, contractual and supplier payments, capital 
expenditure, research and development spend, corporate income tax, local taxes and 
shareholder dividends. This does not include electricity and local utility payments and 
ArcelorMittal Foundation investments.

Number of community engagement plans The ArcelorMittal Community Engagement Standard defines minimum community 
engagement requirements that all significant operating subsidiaries must meet. These 
requirements include: undertaking a stakeholder mapping exercise, where stakeholders 
and issues are identified, the establishment of communication channels that stakeholders 
can use to raise concerns, and the documentation of engagement activities.

Number of community grievance mechanisms in place A mechanism to receive and act upon local community grievances.

Number of direct beneficiaries from ArcelorMittal 
Foundation projects

Direct beneficiaries include individuals, organisations and neighbourhoods. 

Transparent 
governance

Percentage of employees receiving Code of Business 
Conduct training

The ArcelorMittal Code of Business Conduct covers all our dealings with companies, 
suppliers and individuals, and addresses specific compliance issues such as anti-trust, 
anti-corruption, insider dealing, conflicts of interest, non-discrimination, Health and 
Safety and environmental performance. The training applies to all employees. 

Number of significant operating subsidiaries with 
whistleblowing notification systems in place

Significant operating subsidiaries are required to supplement the Group’s centralised 
whistleblowing procedures with additional local-level processes that enable employees  
to report suspected accounting irregularities, auditing and financial issues, as well as  
any other fraud matters.

Number of significant operating subsidiaries 
undertaking Annual Board self-assessments 

Significant operating subsidiaries are required to undertake annual Board  
self-assessments which cover issues such as strategy, values and performance.  
These assessments help Board members to identify areas for improvement.

We have defined key performance indicators to monitor the 
four areas of our corporate responsibility strategy. We have 
begun reporting our progress against these criteria and 
establishing targets.

* This figure excludes ArcelorMittal’s Distribution Solutions, which is primarily an in-house trading and distribution arm of ArcelorMittal.
**The figure printed in the 2008 corporate responsibility report has since been updated.

Key Performance Indicator (KPI) Definition

Total spend on environmental capital expenditure ($) Any investment in environmental improvements, such as water treatment facilities,  
de-dusting equipment and technology upgrades. This excludes environmental operating 
expenditures that are incurred as a result of continuous improvement.



Repenser son activité pour répondre 
aux changements de demain

STRATEGIE

Mise en pratique
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Bonne pratique 6
Les évolutions du contexte économique, politique et social requièrent, de la
part des Groupes, une capacité à anticiper et à innover. En effet, la
mondialisation des échanges, l’explosion démographique, la raréfaction des
ressources naturelles, ou encore le changement climatique sont autant
d’enjeux susceptibles de modifier le contexte dans lequel s’inscrit leur
activité. Afin de pouvoir faire face à ces nouveaux défis, les Groupes se
doivent de mettre en place des dispositifs de gestion et d’imaginer des
solutions appropriées, voire de réorienter leur activité pour les relever.

Renault, Rapport annuel 2009, p. 20 (illustration ci-dessus)
Le Groupe décrit dans son rapport annuel les changements auxquels il est
confronté en ce qui concerne le comportement des consommateurs. Renault
assiste en effet à une demande croissante de véhicules plus respectueux de
l’environnement et à l’émergence de besoins nouveaux en ville. 
Le Groupe constate également que les moins de 35 ans sont de moins en moins
nombreux à acheter des véhicules neufs. Renault se base sur ces constats pour
réfléchir à de nouveaux choix de mobilité.

Klépierre, Rapport de développement durable 2009, p. 8
Parmi les grandes évolutions sociales et économiques susceptibles d’avoir un
impact sur son activité, le groupe Klépierre a identifié les mutations
démographiques et sociologiques, la recherche d’une croissance plus raisonnée,
ou encore le développement de l’e-commerce. Autant d’enjeux ayant une
influence sur la conception des centres commerciaux. L’objectif du Groupe est de
construire un business model durable qui anticipe ces évolutions pour mieux en
saisir les opportunités de développement.

Eiffage, Rapport de développement durable 2009, p. 110
Le groupe Eiffage prépare ses métiers aux conséquences des pressions
climatiques et énergétiques vraisemblables d’ici à 2030. Des ingénieurs du
Groupe travaillent suivant une feuille de route proscrivant le recours aux énergies
fossiles et exigeant une gestion extrêmement rigoureuse de toute ressource
naturelle. Le Groupe a ainsi développé un projet d’aménagement urbain durable
sur un terrain d’expérimentation réel : la zone d’Arenc à Marseille.

1.
VISION ET STRATÉGIE
QUELLE VOITURE 
DEMAIN ?

Inégalités face à la sécurité et face à la mobilité, pollution, nécessité 
absolue de réduire les émissions de CO2 et de préserver les ressources 
naturelles… L’industrie automobile est à un tournant décisif de son 
histoire. 
En plaçant l’homme, la famille et la qualité de la vie au cœur de sa 
vision, Renault a choisi de concevoir des produits et des services 
accessibles, faiblement générateurs de CO2 et qui facilitent la vie.
Objectif : être le pionnier de la mobilité durable pour tous et faire que 
l’automobile soit à nouveau un progrès pour l’homme.   



Bonne pratique 7
De plus en plus fréquemment, les Groupes incitent leurs salariés à
participer à des challenges pour qu’ils mènent des réflexions, proposent
des idées ou encore mettent en place des actions en matière de
développement durable. Il peut aussi bien s’agir d’innovations qui
amélioreront les conditions de travail des collaborateurs que de solutions
créatives qui permettront d’offrir aux clients des produits plus respectueux de
l’environnement.
Tout salarié du Groupe peut ainsi devenir source d’innovation et acteur dans
sa structure de travail.

Aéroports de Paris, Rapport environnement et responsabilité sociétale 2009, p. 44
(illustration ci-dessus)
Aéroports de Paris permet à ses salariés d’initier des changements au sein du
Groupe grâce à trois dispositifs « Innov’équipes », « Innov’idées » et « Innov’
challenges ». Les meilleures initiatives sont récompensées avant d’être mises en
œuvre dans le Groupe.

Lagardère, Rapport de développement durable 2009, p. 31
Depuis 2007, l’entité Lagardère Services a mis en place le programme 
« Imaginactions » qui s’adresse principalement aux 1 600 vendeurs et managers
des boutiques d’aéroports. Ce programme a pour double objectif de renforcer le
dialogue entre le manager et ses équipes et de placer les collaborateurs au cœur
de la vie du Groupe.

Vinci, Rapport annuel 2009, p. 15
Pour encourager les initiatives au sein de ses filiales et de ses équipes, Vinci a
mis en place le « Prix de l’Innovation VINCI », organisé tous les deux ans et
ouvert à tous les salariés du Groupe. L’édition 2009 a suscité près de 1 500
projets, chiffre en augmentation de 30 % par rapport à 2007.

Air Liquide, Document de référence, p. 50
Des Olympiades « Better & Cleaner » ont été lancées en décembre 2009 entre
tous les centres R&D d’Air Liquide dans le domaine du développement durable.

STRATEGIE

Mise en pratique

Impliquer les collaborateurs 
dans une démarche d’innovation participative

NOUVEAU

STRATEGIE

Innover, accompagner le changement, n’est pas le privilège 
des managers. Aéroports de Paris donne aux salariés l’occa-
sion de le prouver grâce à trois dispositifs d’innovation par-
ticipative.

Innov’équipes permet à des équipes pluridisciplinaires 
d’imaginer une action d’amélioration destinée à tous et 
dont les résultats sont évaluables.
 Innov’idées est une boîte à idées où les salariés proposent 
individuellement ou collectivement des solutions novatrices 
pour améliorer les outils, les équipements ou les conditions 
de travail. 
 Innov’challenges permet à une unité opérationnelle de 
mobiliser tous ses collaborateurs pour innover sur des thè-
mes prédéfinis.

En juin 2009, la 17e édition de la Journée de l’initiative s’est 
tenue à la Maison de l’Environnement et du Développement 
durable de Paris – Charles de Gaulle. Chaque année, elle ré-
compense les meilleures propositions d’innovation participa-
tive. Ces projets sont ensuite concrétisés et mis en œuvre.

Deux propositions exem

Qualité de service pour les PH
L’équipe des techniciens de m
ateliers systèmes des parkings d
conçu et réalisé, en un temps r
bornes d’appel dans les parkings

Qualité de service pour les ut
Aéroports de Paris a présenté au 
ticipative une Innov’idée réalisée 
systèmes automatisés des parkin
ont mis en place un système qui 
qués avec leur véhicule entre les
parcs, de faire marche arrière san
ni pour les installations. Cette in
de service, limite les coûts et le
Carrefour de l’Innovation particip
ciation Innov’acteur qui promeu
sein des organisations. Aéroports
d’administration en 2002.

L’INNOVATION PARTICIPATIVE



Bonne pratique 8
Les performances financières des Groupes ont longtemps été les seules
données à être analysées par la communauté financière. Aujourd’hui, les
analystes se basent de plus en plus sur les performances de
développement durable, symbole de pérennité du Groupe. Les actionnaires
individuels sont également de plus en plus sensibles à ces informations.

Vivendi, Rapport d’activité et de développement durable 2009, p. 53 (illustration
ci-dessus)
En 2009 la Direction Développement Durable du Groupe, en collaboration avec la
Direction des relations investisseurs, a présenté la politique développement
durable, ses résultats et ses perspectives à 53 investisseurs lors de « roadshows
développement durable ».

BIC, Rapport de développement durable 2009, p. 42
Le dialogue que BIC mène avec les actionnaires et la communauté financière
s’articule autour de différents temps forts : présentation du développement
durable à l’Assemblée Générale, présentation au Conseil d’administration et
plusieurs réunions d’investisseurs, par exemple la Conférence « Oddo mid Cap
Forum » qui s’est tenue à Lyon et au cours de laquelle le Groupe a rencontré des
analystes et des gérants financiers et extra-financiers.

Mise en pratique

Présenter les performances du Groupe dont
les performances développement durable à
la communauté financière

STRATEGIE

de jeunes Européens, âgés de 14 à 17 ans, qui est régulièrement 
consulté par différentes instances européennes et, notamment,  
par la Commission (voir focus ci-dessus). Ce panel s’est réuni  
à Luxembourg en octobre 2009. C’est la première fois que,  
dans le cadre du programme « Safer Internet », un panel aussi  
représentatif composé de 54 jeunes venant des 27 États membres 
s’exprime sur ses attentes concernant les usages des nouvelles 
technologies (voir p. 68-69).

Vivendi a participé à plusieurs débats pour présenter sa politique 
de développement durable comme à New York University (NYU) 
devant les étudiants du département « Média, Culture et  
Communication », à l’occasion de rendez-vous professionnels tels 
que l’université d’été du MEDEF ou le Forum d’Avignon, ou encore  
lors de rencontres internationales comme le Women’s Forum 
Global Meeting.

L’échange avec la communauté  
financière et extra-financière
En 2009, la Direction du développement durable, en collaboration 
avec la Direction des relations investisseurs, a présenté la poli-
tique de développement durable, ses résultats et ses perspectives 
à 53 investisseurs, représentant 40 fonds d’investissement.  
Plus de 20 rencontres ont ainsi été organisées à Paris,  
Londres et Francfort.

Notamment adressée à l’attention des analystes ISR (investis-
sement socialement responsable), cette communication est de 

plus en plus partagée par les analystes financiers qui intègrent 
dans leur approche la grille des opportunités et risques  
mis en exergue par la démarche de développement durable  
(voir le témoignage d’Isabelle Cabie ci-contre).

Cette évolution se manifeste également par le nombre  
d’investisseurs impliqués. Depuis 2006, année au cours  
de laquelle Vivendi a organisé ses premiers « roadshows » 
dédiés à sa politique de développement durable, le nombre 
d’investisseurs rencontrés a ainsi été multiplié par plus de cinq  
en quatre ans.
Par ailleurs, Vivendi poursuit ses échanges avec plusieurs 
agences de notation extra-financière, ce qui contribue à mieux 
connaître notre positionnement sectoriel et à mieux analyser  
les progrès à réaliser (voir focus p. 12 et p. 55).

Le réseau sectoriel
Compte tenu de son empreinte, Vivendi s’est engagé dans  
la nécessaire mais délicate tâche d’élaborer des indicateurs  
liés à ses enjeux spécifiques (voir p. 82-83).

Cette démarche, menée depuis plusieurs années, a permis à  
Vivendi de faire partie des contributeurs et fondateurs du groupe 
de travail sectoriel médias mis en place par la Global Reporting 
Initiative (GRI) (voir le témoignage de Katherine Miles p. 82).
La GRI a pour mission de définir des lignes directrices pour  
guider les organisations à rendre compte de leurs performances 
économiques, sociales et environnementales. Ces lignes direc-
trices répondent notamment aux dix principes du Pacte mondial 
des Nations unies et se déclinent par secteur professionnel.  
Le groupe sectoriel média de la GRI comprend plusieurs entre-
prises et ONG internationales et s’est réuni pour la première 
fois en décembre 2009.

53 investisseurs rencontrés 
en 2009 lors de « roadshows  
développement durable »

L’échange avec la communauté  
financière et extra-financière
En 2009, la Direction du développement durable, en collaboration 
avec la Direction des relations investisseurs, a présenté la poli-
tique de développement durable, ses résultats et ses perspectives 
à 53 investisseurs, représentant 40 fonds d’investissement.  
Plus de 20 rencontres ont ainsi été organisées à Paris,  
Londres et Francfort.



Prioriser et exposer les enjeux auxquels 
le Groupe et son secteur sont confrontés

STRATEGIE

NOUVEAU

Bonne pratique 9
Dans une démarche responsable, le Groupe définit ses choix stratégiques en
tenant compte d’enjeux externes liés à l’environnement mondial dans lequel il
s’inscrit, d’enjeux propres à son secteur, et d’enjeux internes spécifiques à
son organisation et à son activité.
Prioriser et exposer les enjeux auxquels le Groupe et son secteur sont
confrontés témoigne de la réflexion sur le positionnement actuel et à venir.
Cette démarche permet d’affiner l’orientation de la stratégie développement
durable du Groupe.

PSA Peugeot Citroën, Indicateurs de performance développement durable 2009,
p. 7-8 (illustration ci-dessus)
Afin de définir les principaux enjeux de développement durable associés au
secteur de l’automobile, le groupe PSA Peugeot Citroën examine les impacts
environnementaux et sociétaux résultant de l’utilisation de la voiture individuelle,
ainsi que les relations que le Groupe entretient avec ses différentes parties
prenantes (clients, fournisseurs, législateurs, etc.). Le Groupe s’appuie ensuite
sur ces enjeux pour mettre en place sa démarche, et notamment déterminer ses
engagements et objectifs en termes de développement durable.

Gecina, Rapport financier 2009, p. 124
Le Groupe décrit les enjeux du secteur immobilier et souligne notamment
l’importance de l’empreinte environnementale des bâtiments. Deux défis majeurs
se dégagent : « améliorer la performance énergétique des bâtiments » et « optimiser
l’usage des bâtiments ».

Michelin, Rapport d’activité et de développement durable 2009, p. 22-25
Tenant compte de l’évolution possible du contexte environnemental, social et
économique de l’industrie du transport, Michelin a identifié les cinq défis de la
mobilité durable : « améliorer la sécurité routière », « réduire les émissions de
gaz à effet de serre et de polluants locaux », « pérenniser les sources d’énergie »,
« économiser les matières premières » et « sécuriser la production de
caoutchouc naturel ».

Mise en pratique

Principaux enjeux de développement durable
de l’automobile

Effet de serre

Sécurité routière

Mobilité urbaine

Environnement industriel

Politique sociale

Relations fournisseurs

Relations consommateurs

Intégration dans les territoires d’implantationUtilisation des ressources et recyclage

Qualité de l’air



Intégrer des objectifs de performance 
de développement durable dans les bonus
des collaborateurs

STRATEGIE

Mise en pratique

Bonne pratique 10
L’intégration de performances extra-financières dans les objectifs des
collaborateurs témoigne de la volonté du Groupe d’impliquer et d’associer
ses salariés à l’atteinte des objectifs qu’il s’est fixé en matière de développement
durable.
Cette approche concrétise les engagements environnementaux et sociaux du
Groupe puisque ceux-ci peuvent se décliner en action individuelle pour les
collaborateurs.

Danone, Rapport développement durable 2009, p. 70 (illustration ci-dessus)
Le groupe Danone a intégré des objectifs de performance sociale et
environnementale dans le bonus de ses dirigeants. A titre d’exemple, ont été
intégrés aux bonus 2009, les résultats du processus d’évaluation de la
performance sociale (formation des salariés, sécurité au travail, etc.) et
environnementale (mise en place des outils de mesure carbone CO  , objectif de
réduction des émissions de CO  , etc.).

Vivendi, Rapport d’activité et de développement durable 2009, p. 3
Dans le message introductif du rapport d’activité et de développement durable, le
Président du directoire du Groupe indique que le Conseil de surveillance a décidé,
en 2009, d’intégrer des critères de responsabilité sociétale dans la rémunération
des dirigeants de Vivendi afin de mieux évaluer l’empreinte sociétale du Groupe.

Air Liquide, Document de référence 2009, p. 50
Pour une partie des collaborateurs d’Air Liquide, la rémunération comprend une
part variable individuelle qui inclut des objectifs liés au développement durable. 
Ils portent sur des thèmes tels que l’énergie, la diversité ou encore la sécurité.

Bouygues, Document de référence 2009, p. 35
Le groupe Bouygues signale dans son Document de référence 2009 que les
résultats des filiales en matière de sécurité sont inclus dans le calcul de
l’intéressement et dans la part variable de la rémunération des managers.

Mise en pratique

La dimension sociétale constitue un élément fort de création de sens et d’engage-
ment pour les salariés de Danone. Au niveau du management de la performance, 
depuis 2008 les critères pour évaluer la performance des 1 400 cadres dirigeants 
reposent sur la règle du bonus en trois tiers :

un tiers sur des objectifs économiques, 
un tiers sur des objectifs sociaux et environnementaux, 
un tiers sur des objectifs de performance individuels. 

Le système de bonus intégrant 
la performance sociétale

Notre démarche sur la Responsabilité Sociétale

2
2



Bonne pratique 11
Une politique de développement durable ne peut se concevoir sans échanges
ni prise en compte des attentes des parties prenantes. Intégrer les parties
prenantes à la démarche et mettre des outils de dialogue à leur
disposition témoigne d’une démarche mature. Au-delà de l’identification
des parties prenantes, il convient de s’attacher à répondre, dans la mesure du
possible, à leurs attentes, qui peuvent êtres différentes en fonction du
niveau auquel elles interagissent avec le Groupe : au niveau Groupe
(actionnaires, investisseurs, clients/consommateurs), au niveau national
(gouvernement, ONG), ou au niveau local (société civile, salariés, communauté,
associations locales).

France Télécom, Rapport de responsabilité sociale d’entreprise 2009, p. 18-19
(illustration ci-dessus)
France Télécom consacre un chapitre à son système de dialogue structuré avec
les acteurs concernés par le fonctionnement de l’entreprise, précisant qu’il se
situe à plusieurs niveaux : « au niveau du Groupe et de ses métiers, qui assurent
une cohésion de l’ensemble de l’entreprise, et au niveau des pays, qui sont au
contact le plus immédiat des enjeux et des acteurs locaux. ». Par ailleurs, le
Groupe présente le « CSR Dialog Toolkit », outil méthodologique déployé au sein
de la division AMEA (Afrique, Moyen-Orient, Asie) permettant de valoriser les
actions RSE mises en place.

Prioriser et dialoguer avec ses parties
prenantes à différents niveaux : 
Groupe, national, local

STRATEGIE

Mise en pratique

NOUVEAU
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De manière complémentaire des échanges

menés au niveau du Groupe, chaque pays

établit et met en œuvre son propre dispositif 

de dialogue avec ses parties prenantes locales.



Bonne pratique 12
Ces initiatives, basées sur des échanges entre le panel d’experts externes
et les Groupes, permettent d’enrichir la vision stratégique de ces derniers
sur la base de recommandations constructives émises sur les problématiques
de développement durable.

Lafarge, Rapport de développement durable 2009, p. 10 (illustration ci-dessus)
Lafarge publie dans son rapport de développement durable 2009 l’opinion du
panel de parties prenantes. Le panel, constitué de membres indépendants,
exprime son opinion quant à la stratégie du Groupe concernant plusieurs
domaines tels que le changement climatique, la gestion de la biodiversité, la
construction durable, ou encore la charte de lobbying.

EDF, Rapport d’activité et de développement durable 2009, p. 43
Plusieurs comités, présidés par des experts indépendants nourrissent la réflexion
stratégique du Groupe. Ainsi, le « Panel Développement Durable Groupe » s’est
réuni en 2009 pour réfléchir sur les thèmes de l’acceptabilité du nucléaire et de
l’accès à l’énergie.

Eiffage, Rapport de développement durable 2009, p. 9
Eiffage a décidé de faire intervenir auprès des instances dirigeantes du Groupe
un cercle d’experts, dénommé « Conseil scientifique de développement durable
d’Eiffage », afin que ceux-ci portent un jugement extérieur sur sa démarche. 
Ce conseil nouvellement créé interviendra pour la première fois en 2010.

Veolia Environnement, Cahier de la performance RSE 2009, p. 7
Un « Comité d’évaluation indépendant sur le développement durable » intervient
auprès du Groupe afin de l’aider à progresser dans sa vision et sa réflexion en
matière de développement durable.

S’appuyer sur un comité / panel externe 
pour enrichir la vision stratégique
développement durable

STRATEGIE

Mise en pratique

PARTIES PRENANTES

Par son « regard critique amical », notre Panel de parties prenantes contribue à orienter la stratégie, 
les priorités et les actions de Lafarge en matière de développement durable.

Notre panel de parties prenantes

FONCTIONNEMENT  
DE NOTRE PANEL
Les dix membres du Panel prodiguent leurs 
conseils avisés sur les questions matérielles 
auxquelles Lafarge doit faire face. Dernier 
membre en date, Frank Rose a rejoint le Panel 
sur recommandation du WWF pour renforcer 
l’expertise de ses membres en matière de 
polluants persistants et de santé. 
Le Panel ne se contente pas d’alerter. Il formule 
également des recommandations. La collabo-
ration est définie par un mandat qui engage 
Lafarge à s’efforcer d’intégrer dans ses politi-
ques les recommandations du Panel. 
Ce mandat est disponible en ligne .

Sur le plan formel, cette collaboration s’articule 
autour de trois réunions par an, chacune sous 
un format et avec un objectif différents.
Premier événement, une réunion d’une jour-
née avec le Comité exécutif du Groupe et 
Bruno Lafont, Président-directeur général. 
C’est l’occasion pour le Panel de contribuer 
à l’agenda du Groupe en matière de déve-
loppement durable. Des informations sur les 
principaux dossiers à traiter sont transmises 
en amont au Panel, qui définit l’ordre du jour 
avec Lafarge. Parmi les questions abordées 
figuraient cette année notre approche de la 
conférence de Copenhague, la construction 
durable, les polluants persistants, notre feuille 
de route Santé et notre politique en matière 
de concurrence. 
Lors d’une deuxième réunion, le Panel s’ex-
prime sur la version finale de notre rapport de 
développement durable. Il souligne les points 
satisfaisants, les éléments à revoir, ainsi 
que les priorités et tendances à prendre en 
compte. Cette réunion joue un rôle important 
: elle permet au Groupe d’orienter et d’amélio-
rer son rapport. Le Panel formule également 
des commentaires individuels et collectifs 

publiés dans ce rapport. Le commentaire 
collectif figure d’ailleurs cette année en page 
11, ci-contre. Ces remarques servent de base 
de travail pour l’année à venir. 
La troisième réunion prend la forme d’une 
visite sur un site Lafarge : pour l’instant, le 
Centre de recherche et une centrale à béton en 
France, la cimenterie de Dunbar, au Royaume-
Uni et l’usine de plaques de plâtre de Lippen-
dorf, en Allemagne ont été visités.
Au-delà de ces trois réunions formelles, nous 
entretenons avec le Panel une relation infor-
melle régulière tout au long de l’année. 

ÉVALUATION DE L’EFFICACITÉ 
DE LA RELATION
Pour le Groupe, le défi que représente le 
Panel est primordial. Pour ses membres, cet 
engagement est également facteur de ques-
tionnement et d’évolution. Afin de veiller à 
ce que cette relation atteigne ses objectifs et 
demeure productive, nous avons demandé 
à un organisme externe (Utopies) de mener 
une enquête auprès des membres du Panel. 
71 % de ses membres confirment que le travail 
accompli ensemble a fortement contribué à 
instaurer une relation de confiance entre le 
Panel et les dirigeants de Lafarge. Les résul-
tats sont disponibles en ligne .

MEMBRES DU PANEL  
QUI COMMENTENT LE RAPPORT

•  Éric Brassart (Comité d’entreprise européen)
•  Marion Hellmann  

(Building and Wood Workers International) 
• Jean-Paul Jeanrenaud (WWF) 
• Philippe Lévêque (CARE) 
• Karina Litvack (F&C Asset Management)  
•  Alastair McIntosh 

(Centre for Human Ecology) 
• Frank Rose (Indépendant)
• Livia Tirone (Architecte) 
• Cornis van der Lugt (PNUE) 
•  Simon Zadek (Également membre du Panel, 

il a pour habitude de ne pas commenter  
le rapport). 

Visite du Panel à Lippendorf
En juillet 2009, notre Panel a contacté plusieurs parties 
prenantes de notre usine de plaques de plâtre de 
Lippendorf, près de Leipzig, en ex-Allemagne de l’Est. 
Le Panel souhaitait connaître le niveau d’engagement 
du site auprès de ses parties prenantes et en savoir plus 
sur l’une des particularités du site : 100 % des matières 
premières sont dérivées d’une centrale électrique voisine 
et acheminées par convoyeur. Le Panel a demandé que la 
réunion de l’année prochaine ait lieu sur un site où des 
plans d’actions sont nécessaires.

Plus d’informations :
http://rapportdeveloppementdurable.lafarge.com
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Notre panel de parties prenantes

Par son « regard critique amical », notre Panel de parties prenantes contribue à orienter la stratégie, 
les priorités et les actions de Lafarge en matière de développement durable.
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Bonne pratique 13
La Responsabilité Sociétale de l’Entreprise est souvent associée aux enjeux
environnementaux et sociaux. Toutefois, le pilier économique fait partie
intégrante de cette responsabilité. Il est donc indispensable que le Groupe
présente le rôle qu’il peut jouer en matière de développement économique
durable, en communiquant par exemple sur des indicateurs économiques liés
au développement durable.
Certains Groupes consacrent une partie entière de leur rapport à cette
thématique.

Vallourec, Rapport développement durable 2009, p. 2 et 47 (illustration ci-dessus)
Le Groupe a séparé son rapport en trois parties correspondant aux trois piliers de
la RSE : la partie économique traite de différents thèmes tels que « Création de
valeur », « Investissements et acquisitions », « Innovation », « Produits » et
« Partage de la valeur ».

PSA Peugeot Citroën, Indicateurs de performance développement durable 2009,
p. 2-3 et 23 
Le rapport développement durable de PSA se compose de cinq parties, dont une
partie « Economie ».

STMicroelectronics, Corporate responsibility report 2009, p. 2 et 12
Dans son rapport, STMicroelectronics traite également les trois piliers de la RSE
dans ses parties « Economie », « Social »,  « Santé et Sécurité » et 
« Environnement ».

RESPONSABILITÉ 
Composante essentielle du développement 
durable, la responsabilité économique 
consiste avant tout pour l’entreprise 
à assurer sa pérennité, renforcer sa 
compétitivité et à croître dans de bonnes 
conditions. Les résultats et les flux de 
trésorerie générés par l’exploitation 

permettent à Vallourec de continuer  
à se développer de façon autonome,  
en finançant ses investissements dans  
de nouveaux moyens industriels,  
techniques et humains et en lui permettant  
de rémunérer ses collaborateurs et  
ses actionnaires. 

Présenter les 3 piliers de la RSE dont 
le pilier économique

NOUVEAU

COMMUNICATION
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Bonne pratique 14
Les outils multimedia, ludiques et modernes, offrent des fonctionnalités
conférant un certain avantage vis-à-vis du support papier : ajout de renvois
possible vers des sources externes d’information, intégration d’animations
ludiques comme des vidéos reportages ou des témoignages, etc. Ce support
permet de personnaliser la lecture selon ses envies et ses besoins en pouvant
facilement aller approfondir un sujet abordé dans le texte en un seul clic.

L’Oréal, Rapport résumé et site internet dédié à la RSE
Le Groupe a pris le parti de communiquer sa politique RSE par le biais d’un site
internet dédié accessible dès la première page du site internet. De plus, un
rapport papier résume les principaux éléments à retenir de l’année.

Arkema, Rapport d’activité et de développement durable 2009, ensemble du
rapport
Arkema propose dans son rapport un système de pictogrammes permettant
d’accéder à des vidéos illustrant les sujets abordés via une application destinée
aux smartphones.

Sanofi-Aventis, Rapport de responsabilité sociale de l’entreprise 2009, ensemble
du rapport
L’ensemble du rapport interactif du Groupe est étayé de différents liens :
reportages vidéos, sources externes, renvois au site RSE de sanofi-aventis,
définitions. Le lecteur est par ailleurs accueilli par un message de bienvenu et
d’explication du Directeur Général du Groupe.

Exploiter le potentiel offert par les outils
multimédia

NOUVEAU

COMMUNICATION
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REPORTING

Mettre en place des indicateurs sociétaux

Bonne pratique 15
On peut s’attendre à ce que les Groupes publient davantage d’informations
sociétales chiffrées afin notamment de répondre aux attentes croissantes
de leurs parties prenantes et aux textes réglementaires qui réclament une
évolution en ce sens (notamment en France avec la Stratégie Nationale du
Développement Durable 2009-2012). La difficulté de cette bonne pratique
consiste à définir des indicateurs sociaux pertinents et organiser une collecte
des données sur des indicateurs parfois qualitatifs.

Steria, Document de référence  2009, p. 37 (illustration ci-dessus)
Steria intègre dans la section « La solidarité : notre engagement envers les
personnes défavorisées » de son Document de référence un tableau
d’indicateurs sociétaux portant sur les thématiques de l’accès à l’éducation, à
l’informatique et à l’emploi en relation avec les programmes de solidarité du
Groupe.

RATP, Rapport d’activité et de développement durable 2009, p. 88
La RATP publie dans son rapport d’activité et développement durable 2009 un
tableau d’indicateurs sociétaux au même titre qu’elle le fait pour les indicateurs
environnementaux et sociaux. Les thématiques sociétales traitées par la RATP
sont les suivantes : « accessibilité tarifaire », « accessibilité des personnes à
besoins spécifiques », « solidarité », « éducation au civisme et à la citoyenneté »
et « ancrage territorial ».

Mise en pratique



Bonne pratique 16
Aujourd’hui, un Groupe n’a aucune obligation légale de faire vérifier par un
tiers la fiabilité des données environnementales et sociales qu’il publie. 
Qu’il en prenne l’initiative est un signe de maturité qui ne peut que renforcer
la crédibilité de sa démarche et la confiance des différentes parties
prenantes. Toutefois, si aujourd’hui cette démarche est facultative, elle
deviendra obligatoire à partir de l’exercice clos au 31 décembre 2011 pour les
sociétés cotées en bourse et à partir de l’exercice clos au 31 décembre 2016
pour d’autres sociétés*.

Atos Origin, Rapport de responsabilité d’entreprise 2009, p. 38-39 (illustration ci-
dessus)
Atos Origin publie dans son rapport de responsabilité d’entreprise l’avis d’un tiers
externe. L’attestation est communiquée en fin de rapport. Cet avis (niveau
d’assurance modérée) porte sur une sélection d’indicateurs GRI environnementaux,
sociaux, sociétaux et économiques publiés en page 42 du rapport.

Air France-KLM, Rapport développement durable 2009-2010, p. 54
Air France communique dans son rapport développement durable l’avis d’un tiers
externe sur une sélection d’indicateurs environnementaux et sociaux. Pour
certains indicateurs environnementaux, l’assurance est de niveau raisonnable ;
pour le reste des indicateurs, elle est de niveau modérée.

Faire vérifier les indicateurs développement
durable

Mise en pratique

REPORTING

Rapport d’examen de certains 
indicateurs de développement 
durable pour l’exercice 2009

12

A la suite de la demande qui nous a été faite par 
Atos Origin, nous avons effectué un examen visant à nous 
permettre d’exprimer une assurance modérée sur certains 
indicateurs 2009 de développement durable(1) 
(« les données ») sélectionnés par ATOS ORIGIN et 
identifi és par le signe 6"dans le tableau fi gurant page 42.
Ces données ont été préparées sous la responsabilité 
du département développement durable du Groupe, 
conformément au Protocole de reporting des indicateurs 
de développement durable du Groupe ATOS ORIGIN, 
qui se base sur les lignes directrices de la Global Reporting 
Initiative (GRI) et sur les principes d’AccountAbility (AA) 
1000 APS, ci-après nommés « le Référentiel », consultable 
au siège du Groupe et dont un résumé fi gure aux pages 
36 et 37.

Il nous appartient, sur la base de nos travaux, d’exprimer 
une conclusion sur les données sélectionnées.

Nature et étendue des travaux  
Nous avons effectué nos travaux conformément aux 
pratiques professionnelles applicables en France et au 
standard international défi ni par l’ISAE 3000 (« International 
Standard on Assurance Engagement »). Les conclusions 
formulées ci-après portent sur ces seules données et non 
sur l’ensemble du rapport de Responsabilité d’Entreprise.

Nous avons mis en oeuvre les diligences suivantes 
conduisant à une assurance modérée que les données 
sélectionnées ne comportent pas d’anomalie signifi cative. 
Une assurance de niveau supérieur aurait nécessité 
des travaux de vérifi cation plus étendus.

•  Nous avons apprécié le Référentiel relatif au reporting 
des données développement durable au regard de sa 
pertinence, sa fi abilité, son objectivité, son caractère 
compréhensible et son exhaustivité.

•  Nous avons mené des entretiens auprès des personnes 
concernées par l’application du Référentiel au siège 
du Groupe.

•  Nous avons réalisé des travaux de détail sur la base des 
données disponibles auprès de deux pays sélectionnés(2) 

représentant entre 9 % et 42,5 % des données 
quantitatives consolidées du Groupe et représentant 
40 % du chiffre d’affaires des indicateurs qualitatifs 
consolidés du Groupe.
Pour ces pays, nous avons mené des entretiens sur 
la compréhension et l’application du référentiel et des 
procédures par les personnes concernées et, sur la base 
de sondages, nous avons vérifi é les calculs, effectué 
des contrôles de cohérence et rapproché les données 
avec les pièces justifi catives.

•  Enfi n, nous avons vérifi é la consolidation des données.

Informations sur les procédures
Le processus de reporting appelle de notre part 
les commentaires suivants :
•  Le Groupe a souhaité publier des indicateurs 

de performance issus des lignes directrices et des 
protocoles du Global Reporting Initiative (GRI) couvrant, 
pour la première fois, l’exhaustivité du Groupe.

•  Une organisation interne dédiée assure la remontée et 
la consolidation des informations. Afi n de poursuivre leur 
fi abilisation, les responsabilités de chaque contributeur 
devraient être mieux défi nies, notamment en ce 
qui concerne les indicateurs sociaux.

•  Le Référentiel et les outils de reporting ont été diffusés 
auprès de tous les contributeurs. Malgré l’utilisation 
des lignes directrices et des protocoles du GRI, des 
améliorations et des précisions doivent être apportées 
aux défi nitions de certains indicateurs pour lesquels des 
disparités d’interprétation ont été observées. Par ailleurs, 
les défi nitions données par la GRI de certains indicateurs(3) 
appellent une donnée quantitative et qualitative à la fois. 
Cet axe d’amélioration doit être intégré afi n qu’il nous soit 
possible de donner un avis sur ces indicateurs.

•  La traçabilité, l’analyse et les contrôles internes doivent 
encore être renforcés à tous les niveaux du processus 
afi n de fi abiliser la démarche.

indicateurs de développement
Rapport d’examen de certains
12
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disparités d’interprétation ont été observées. Par ailleurs,

* sociétés dont le total de bilan ou le chiffre d’affaires et le nombre de salariés excèdent des seuils fixés
par décret en Conseil d’État

Nature et étendue des travaux  e et étendue des travaNaturre   e et étendue des travaux

Conclusion 
Au cours de nos travaux, il est apparu pour les données 
identifi ées par le signe 6 que des précisions devraient être 
apportées aux défi nitions des indicateurs LA7 et LA10, 
pour permettre une remontée harmonisée des informations 
par les contributeurs.

Sur la base de nos travaux, et sous les réserves exprimées 
pour les indicateurs mentionnés ci-dessus, nous n’avons 
pas relevé d’anomalie signifi cative de nature à remettre 
en cause le fait que les indicateurs EN1, EN3, EN4, EN16, 
LA1, LA2, LA11, LA12, LA13, PR5 ont été établis 
dans tous leurs aspects signifi catifs, conformément 
au Référentiel.

Paris, le 3 mai 2010
KPMG Audit, 
Département de KPMG S.A.

Philippe Arnaud
Associé
Responsable du Département Environnement 
& Développement durable

(1) Liste des indicateurs vérifi és
Indicateurs économiques :
EC1 Valeur économique directe créée et distribuée, incluant les produits, 
les coûts opérationnels, prestations et rémunérations des salariés, donations 
et autres investissements pour les communautés, les résultats mis en réserve, 
les versements aux apporteurs de capitaux et aux Etats ;
EC4 Subventions et aides publiques signifi catives reçues ;
EC8 Développement et impact des investissements en matière d’infrastructures 
et de services, principalement publics, réalisés via une prestation commerciale, 
en nature ou à titre gratuit.
Indicateurs environnement :
EN1 Consommation de matières en poids ou en volume ;
EN3 Consommation d’énergie directe répartie par source d’énergie primaire ; 
EN4 Consommation d’énergie indirecte répartie par source d’énergie primaire ;
EN5 Energie économisée grâce à l’effi cacité énergétique ;
EN6 Initiatives pour fournir des produits et des services reposant sur des 
sources d’énergie renouvelables ou à rendement amélioré, réductions des 
besoins énergétiques obtenues suite à ces initiatives ;
EN7 Initiatives pour réduire la consommation d’énergie indirecte et réductions 
obtenues ;
EN16 Emissions totales, directes ou indirectes, de gaz à effet de serre, en poids 
(teq CO2) ;
EN18 Initiatives pour réduire les émissions de gaz à effet de serre et réductions 
obtenues ;
EN26 Initiatives pour réduire les impacts environnementaux des produits et des 
services, et portée de celles-ci.
Indicateurs droits de l’Homme :
HR2 Pourcentage de fournisseurs et de sous-traitants majeurs dont le respect 
des droits de l’Homme a fait l’objet d’un contrôle ; mesures prises.
Indicateurs emploi, relations sociales et travail décent :
LA1 Effectif total par type d’emploi, contrat de travail et zone géographique ;
LA2 Turnover du personnel en nombre de salariés et en pourcentage par 
tranche d’âge, sexe et zone géographique ;
LA7 Taux d’accidents du travail, de maladies professionnelles, d’absentéisme, 
nombre de journées de travail perdues et nombre total d’accidents du travail 
mortels, par zone géographique ;
LA10 Nombre moyen d’heures de formation par an, par salarié et par catégorie 
professionnelle ;
LA11 Programmes de développement des compétences et de formation 
tout au long de la vie destinés à assurer l’employabilité des salariés et à les aider 
à gérer leur fi n de carrière ;
LA12 Pourcentage de salariés bénéfi ciant d’entretiens d’évaluation et 
d’évolution de carrière périodiques ;
LA13 Composition des organes de gouvernance et répartition des employés 
par sexe, tranche d’âge, appartenance à une minorité et autres indicateurs 
de diversité.
Indicateurs responsabilité du fait des produits :
PR5 Pratiques relatives à la satisfaction client et notamment résultats 
des enquêtes de satisfaction client ;
Indicateurs société :
SO3 Pourcentage de salariés formés aux politiques et procédures anticorruption 
de l’organisation ;
(2) Atos Origin France et Atos Origin Royaume-Uni.

(3) EC1, EC4, EC8, EN5, EN6, EN7, EN18, EN26, HR2 et SO3.
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A la suite de la demande qui nous a été faite par 
Atos Origin, nous avons effectué un examen visant à nous 
permettre d’exprimer une assurance modérée sur certains 
indicateurs 2009 de développement durable(1) 
(« les données ») sélectionnés par ATOS ORIGIN et 
identifi és par le signe 6"dans le tableau fi gurant page 42.
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Le Groupe peut franchir une étape supplémentaire dans la transparence en
rendant accessible ses procédures de calcul et de reporting des données
extra-financières communiquées. Des procédures claires et détaillées
constituent en effet une base solide pour une organisation et un reporting
efficaces. Elles permettent de définir entre autres les responsabilités,
l’organisation retenue dans la collecte des données et les délais imposés.
Au-delà d’acquérir une meilleure connaissance de l’organisation interne vouée
à la remontée des données, le lecteur a ainsi en main les outils nécessaires
à la comparaison des performances extra-financières d’un Groupe à l’autre.

Areva, Rapport de croissance responsable 2009, p. 96-97 (illustration ci-dessus)
Areva communique dans la méthodologie de reporting publiée dans son rapport
de croissance responsable l’adresse Internet où peut être consulté le protocole
de mesure et de reporting développement durable et progrès continu du Groupe.
Ce document formalise les méthodes de calcul des indicateurs
environnementaux, sociaux et de sécurité ainsi que les procédures de reporting
associées.

Veolia Environnement, Cahier de la performance RSE 2009, p. 62
En fin de rapport, suivant les avis délivrés par des tiers externes, le chapitre
consacré aux précisions méthodologiques indique qu’elles sont disponibles sur le
site Internet du Groupe dédié au développement durable, et l’adresse est
précisée.

REPORTING

Rendre librement accessible au public 
les procédures de reporting

Mise en pratique

L es indicateurs publiés dans ce rapport permettent de 
mesurer les principaux impacts et enjeux de dévelop-

pement durable (DD) liés aux activités du groupe AREVA. 
Élaborés par un groupe d’experts représentant les diffé-
rentes fonctions et métiers du groupe, ils intègrent notam-
ment les recommandations du GRI version 3 (1) et du 
WBSCD (2) ainsi que les divers textes de loi applicables, 
comme la loi française sur les nouvelles régulations écono-
miques. Le groupe AREVA, constitué en septembre 2001, 
a commencé à mettre en place des indicateurs en 2002, 
première année de plein exercice.

Les indicateurs présentés dans ce document concernent 
les exercices 2008 et 2009. La période de reporting rete-
nue est l’année civile (du 1er janvier au 31 décembre). Les 
indicateurs de dosimétrie sont collectés semestriellement 
et concernent une période de référence de douze mois 
consécutifs, avec prise en compte d’un retard de six mois 
lié à l’acquisition des résultats dosimétriques (ainsi, pour la 
campagne annuelle réalisée en janvier 2010 les données 
saisies concernent la période de juillet 2008 à juin 2009).

PÉRIMÈTRE
Le périmètre couvre l’ensemble des activités du groupe 

dans le monde. Par « groupe », on entend AREVA, ses 

filiales et toutes ses entités opérationnelles ou fonction-
nelles présentes au 31 décembre 2009 et pour lesquelles 
la participation d’AREVA est supérieure ou égale à 50 %. 
La méthode de consolidation retenue est l’intégration 
globale (les données des filiales majoritaires sont inté-
grées à 100 %). Par « activités », on entend les activités 
de l’ensemble des sites industriels ainsi que des établis-
sements tertiaires de plus de 1 000 m² de surface.

Pour l’exercice 2009, les principales évolutions du péri-
mètre concernent les points suivants :
•  sortie du périmètre consolidé du site de Pondichéry 

– Inde (43 personnes) ;
•  entrée dans le périmètre consolidé des sites de 

Tampere – Finlande (212 personnes) et de Guardamiglio 
– Italie (254 personnes) ;

•  changement de rattachement de Mécagest, de la BU 
Recyclage à la BU Logistique.

MÉTHODOLOGIE
Les méthodes de calcul des indicateurs environnemen-

taux, sociaux et de sécurité ainsi que les procédures de 
reporting associées sont formalisées dans un protocole de 
mesure et de reporting développement durable et progrès 
continu AREVA. Ce protocole est diffusé à l’ensemble des 

Les unités dont la cession était engagée irréversiblement au cours de l’année 2009 ont été exclues du périmètre, 
à l’exception des entités AREVA T&D. Pour l’activité minière, un critère complémentaire est retenu : l’implication 
opérationnelle du groupe (3). Cela conduit à intégrer dans les indicateurs environnementaux, de sécurité et de santé 
relatifs au groupe les données des fi liales minoritaires COMINAK (Niger) et AMC (Soudan). Par ailleurs, en ce qui 
concerne les activités de réaménagement de sites miniers et d’exploration, seuls les indicateurs sociaux (relatifs 
aux effectifs et à la sécurité) sont reportés. Une étude des enjeux de chaque activité est en cours pour examiner 
l’opportunité et la faisabilité d’étendre dans ce cas l’étendue du reporting aux indicateurs environnementaux.

REMARQUE

(1) Global Reporting Initiative (www.globalreporting.org).
(2) World Business Council for Sustainable Development (www.wbcsd.org).
(3) Une entité a le contrôle opérationnel d’une source d’impact lorsqu’elle a le pouvoir de décision sur les procédures opérationnelles à l’origine de ces impacts ou 
missions, c’est-à-dire si la responsabilité des impacts ou des émissions est explicitement mentionnée dans des termes et conditions du contrat régissant le droit pour 
elle d’opérer la source concernée et/ou si elle possède une autorisation d’exploiter cette source délivrée par l’administration (ou l’équivalent hors de France).

Méthodologie
de reporting

personnes impliquées à tous les niveaux d’élaboration et de 
reporting des données. Il est mis à jour au premier trimestre. 
Il est consultable sur le site Internet du groupe (areva.com).

En 2009, des travaux de rationalisation du protocole ont 
conduit à la suppression de 13 indicateurs, à la création de 
2 nouveaux, à la modification de périmètre ou de formule de 
4 autres et à la modification de la définition de 11 indicateurs. 
Ces modifications répondent à la volonté de concentrer le 
reporting sur les enjeux les plus pertinents des activités du 
groupe AREVA. Les indicateurs du domaine « Diversité » 
sont intégrés progressivement dans le reporting de la 
Direction des ressources humaines du groupe AREVA, ce 
qui explique la suppression par ailleurs de certains indica-
teurs du reporting relatif au développement durable.

Les impacts des émissions de composés organiques 
volatils (COV) sont de deux types : environnemental (gaz 
à effet de serre) et sanitaire (toxique). L’objectif de l’indi-
cateur du reporting de développement durable relatif aux 
COV est d’identifier et de gérer le seul risque environne-
mental. Le risque sanitaire quant à lui nécessite un inven-
taire plus complet, qui est pratiqué par ailleurs grâce à 
une procédure particulière, l’étude de risques sanitaires 
(ERS). Les émissions de COV liées à l’utilisation d’un type 

de solvant organique donné ne sont incluses dans le 
reporting DD que si le site concerné utilise au moins 
100 kg de ce type de solvant par an. Un guide de gestion 
des composés organiques volatils a été élaboré et dif-
fusé aux entités afin d’aider les sites à identifier et à 
quantifier leurs COV en vue de caractériser et limiter les 
risques associés.

Pour certains sites, lorsque les documents de suivi pré-
cisant la quantité exacte de déchets évacués n’étaient pas 
disponibles à la date de finalisation des données, le repor-
ting intègre des données estimées.

L’incertitude globale sur la mesure des émissions totales 
de gaz à effet de serre reste inférieure à 10 %. Cette valeur 
se base sur les estimations des incertitudes par type de 
process industriel et par type de gaz à effet de serre effec-
tuées par le groupe AREVA selon les « Recommandations 
du GIEC (4) en matière de bonnes pratiques et de gestion 
des incertitudes pour les inventaires nationaux ». Les indi-
ces de pouvoir de réchauffement global ont été mis à jour 
sur la base du rapport IPCC 2007.

Les quantités d’eau d’exhaure provenant des activités 
minières sont comptabilisées dans l’indicateur « Volume 

Les établissements tertiaires de surface globale inférieure à 1 000 m2 doivent au minimum reporter les indicateurs 
des domaines de la sécurité, de la santé, de l’emploi et de la dosimétrie (si applicable) et si possible les autres 
domaines du protocole si l’enjeu est majeur. L’objectif est de couvrir la totalité du groupe. Pour différentes raisons 
matérielles, cela n’est pas toujours possible, notamment quand il s’agit d’inclure les petits établissements ne 
possédant qu’une structure administrative légère. Pour apprécier les écarts par rapport à cet objectif, l’exhaustivité 
du reporting est mesurée en pourcentage des effectifs concernés : les taux de couverture (TC) correspondant 
à chaque indicateur sont indiqués dans le tableau récapitulatif des données (voir page 102).

(4) GIEC : Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat.

Les méthodes de calcul des indicateurs environnemen-
taux, sociaux et de sécurité ainsi que les procédures de 
reporting associées sont formalisées dans un protocole de 
mesure et de reporting développement durable et progrès 
continu AREVA. Ce protocole est diffusé à l’ensemble des 
personnes impliquées à tous les niveaux d’élaboration et de 
reporting des données. Il est mis à jour au premier trimestre. 
Il est consultable sur le site Internet du groupe (areva.com).
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ENJEUX

Revoir le flux des transports
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Le changement climatique et l’épuisement progressif des ressources
naturelles sont deux problématiques environnementales qui concernent tous
les Groupes. 
Comment lutter contre les émissions de gaz à effet de serre et la raréfaction
des ressources d’énergies fossiles ?
Revoir le flux des transports est un levier pour y parvenir : passage au
transport multi-modal, optimisation des flux de marchandises,
remplacement de la flotte, formation à l’éco-conduite…

Valeo, Document de référence 2009, p. 94 (illustration ci-dessus)
Valeo présente l’ensemble des actions qui ont été mises en place au sein du
Groupe « pour une logistique plus sobre en carbone et moins consommatrice
d’emballages », démontrant ainsi la pluralité des objectifs pouvant être atteints en
repensant sa logistique. Sont inclus dans ces actions l’optimisation de la
planification des tournées pour supprimer les retours à vide, l’optimisation des
taux de remplissage et, aux Etats-Unis, un test d’utilisation de véhicules
hybrides.

Bonduelle, Rapport d’activité et de développement durable 2008/2009, p. 37
Bonduelle titre : « Le transport : relever le défi environnemental ». Dans cette
partie consacrée au remaniement de sa logistique transport, le Groupe fait état
des émissions de CO   évitées par l’usage du rail-route en transport inter-sites.
Un comité de suivi transport et développement durable a été mis en place, et la
priorité est donnée à la mise en place d’indicateurs de suivi de la logistique.

PSA Peugeot Citroën, Indicateurs de performance développement durable 2009,
p. 33
Deux graphiques représentant l’ « Origine des pièces en fonction du lieu de
production des véhicules » sont communiqués par le Groupe, permettant au
lecteur d’identifier rapidement quels peuvent être les impacts du transfert des
pièces. PSA précise notamment que la production à proximité de ses sites
industriels dans le monde est favorisée.

Optimisation de la logistique : vers moins de carbone

Les actions pour une logistique plus sobre en carbone et 
moins consommatrice d’emballages

Les activités de Valeo nécessitent en amont un approvisionnement 

en matières premières et en composants par les fournisseurs, puis 

des flux intersites, et en aval des livraisons aux constructeurs et aux 

réseaux de distribution. Elles génèrent de nombreux transports et 

une forte consommation d’emballages.

Sur le thème des transports, Valeo a initié un travail de fond 

visant à identifier de nouvelles pistes d’optimisation logistique et 

environnementale : gestion de la chaîne de sous-traitance (en 

amont), optimisation des flux intersites, coordination avec les 

donneurs d’ordre. Un vaste programme d’actions a été démarré en 

2009 qui porte sur l’ensemble des étapes logistiques ayant un impact 

sur l’environnement. Quelques exemples :

 ■ l’optimisation des taux de remplissage des remorques et 

l’ajustement de leur taille pour les livraisons de tous les produits 

entrant sur site sont en cours ;  l’objectif étant  de gagner 

NOUVEAU

Mise en pratique

 15  à 20  % du volume. Cette optimisation implique traçabilité, 

ordonnancement et planification au plus juste dans les ateliers ;

 ■ la diminution du nombre de magasins externes en intégrant les 

stocks aux magasins présents dans les usines a d’ores et déjà 

permis de réduire les flux ;

 ■ la planification des tournées de camions est optimisée pour 

supprimer les retours à vide ;

 ■ l’utilisation de bacs recyclables est développée, avec pour objectif 

de les généraliser à l’ensemble des fournisseurs. Aujourd’hui 65 % 

des flux sont réalisés dans des bacs recyclables.

Ce programme d’actions général s’est accompagné d’expérimentations 

pilotes locales comme :

 ■ un test pour l’utilisation de véhicules hybrides aux États-Unis ;

 ■ l’utilisation du ferroutage pour les transports entre la Chine 

et l’Europe, en remplacement de transports par bateau. Ce 

système n’a pu être validé à ce jour pour des raisons de volumes 

insuffisants.

2
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La neutralité carbone est un objectif ambitieux que se sont fixés certains
Groupe. Quelles initiatives mettre en place pour réduire les émissions ?
Quelles émissions sont irréductibles ? Quels mécanismes de compensation
adopter pour atteindre la neutralité carbone le plus rapidement possible ?
Telles sont les problématiques traitées par certains Groupes qui mettent en
place une démarche dédiée à l’atteinte de cet objectif.

Nexans, Rapport annuel 2009, p. 48 (illustration ci-dessus)
Depuis janvier 2010, Nexans compense l’intégralité des émissions de CO   dues
aux voyages d’affaires aériens de ses collaborateurs, en finançant un projet de
reforestation en Tanzanie.

Total, Rapport environnement et société 2009, p. 15
Le site de CSC (captage et de stockage du CO  ) dans le bassin de Lacq en
France est opérationnel depuis janvier 2010. Ce démonstrateur doit permettre de
capter et piéger 120 000 tonnes de CO   en 2010 et 2011.

L’Oréal, Rapport annuel 2009, p. 88
L’usine L’Oréal située à Libramont (Belgique) a mis en place une centrale de
biométhanisation. L’installation permet de transformer en méthane la biomasse
produite par les agriculteurs locaux et l’industrie agroalimentaire. Le biogaz
obtenu permet de couvrir 100 % des besoins en électricité et 80 % des besoins
en chaleur nécessaires au fonctionnement de l’usine.

Dexia, Rapport de développement durable 2009, p. 12
A travers certains produits qu’il propose, le groupe Dexia permet à ses clients de
réduire leurs émissions de CO  . Par exemple l’« Écocrédit voiture », prêt à taux
préférentiel pour l’achat d’un véhicule dit propre, ou l’offre « Zéro CO   » qui
intègre, outre un diagnostic de la flotte, une proposition de scénarios de
remplacement, la possibilité de formation à l’écoconduite et la compensation des
émissions de CO   des véhicules.

bioMérieux, Rapport annuel 2009, p. 34
Pour compenser les émissions des transports aériens effectués par le Groupe,
bioMérieux a fait une donation à une ONG brésilienne, SOS Mata Atlântica, pour
que celle-ci assure la plantation de 15 000 arbres dans le cadre d’un programme
de reforestation de la forêt atlantique brésilienne.

 
  

 
  

        
  

Groupe le 
unique projet 

snepmoc
engendrent 

collaborateurs ses 
émissions les 

janvier Depuis 

oyager et compenser V
 

  
 

  
        

  
Carbon certificat le vols ses pour obtient Groupe 

(Afrique). anzanieTTaen reforestation de unique 
ahedteeitnaragenobracnoitas
en 2COde tonnes 000 7 de près engendrent 

de millions 60 environ : collaborateurs 
d’affaires voyages des 2COde émissions 

compense Nexans 2010, janvier 

oyager et compenser 
 

  
 

  
        

  
, ®NeutralCarbon 
,retourr,En (Afrique). 
nu’détilauqetu

uneacquérant en 
quian par km de 
deaériens d’affaires 

intégralementcompense 

ENJEUX
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Communiquer des indicateurs liés 
à la biodiversité

ENJEUX

Matières premières / Biodiversité

Bonne pratique 20

L’année 2010 « Année internationale de la biodiversité » rappelle l’importance
de la menace de l’activité humaine sur la biodiversité, pourtant
indispensable à nos écosystèmes et vitale pour l’Homme.
Sa préservation devient un enjeu majeur au moment d’installer une
nouvelle activité ou de créer un nouveau produit par exemple.

Lafarge, Rapport de développement durable 2009, p. 26 (illustration ci-dessus)
Lafarge a mis en place des indicateurs de biodiversité liés à la problématique de
son métier. Ces indicateurs, définis avec le WWF et utilisés pour les « Ambitions
Développement durable 2012 » du Groupe, ont été vérifiés par l’« Initiative
ciment pour le développement durable (CSI) du WBCSD ».

Accor, Rapport annuel 2009, p. 112
Protéger la biodiversité est une des huit priorités du programme « Earth Guest »
d’Accor. Le Groupe a mis en place sept indicateurs relatifs à la biodiversité. Par
ailleurs, une ventilation des données par zone géographique est proposée.

Suez Environnement, Développement durable engagements & performance
2009, p. 34
Dans son rapport développement durable, Suez Environnement présente son
engagement d’intégrer la biodiversité dans la gestion de ses sites. Pour cela, le
Groupe a défini, entres autres, les indicateurs suivants : « Nombre de sites
sensibles inventoriés », « Nombre de plans d’actions adoptés et mis en œuvre ».
Toutefois, le Groupe va engager en 2010 une refonte de ses indicateurs et
objectifs, et notamment revoir la définition d’un « site sensible » dans ses
différents métiers, pour mieux répondre à l’évolution de la réglementation
européenne.

Club Méditerranée, Rapport annuel 2009, p. 51
Le groupe Club Méditerranée suit quatre indicateurs biodiversité dans le cadre de
sa politique en faveur de la protection de la biodiversité. 

Eiffage, Rapport de développement durable 2009, p. 70 et 73
Le Groupe s’est doté d’un ensemble de règles et d’objectifs consignés dans la 
« Charte d’Eiffage pour la préservation de la biodiversité », réalisée en partenariat
avec l’Institut de Géographie de l’Université de Paris I Panthéon-Sorbonne.
Le Groupe communique également un indicateur « compensation » qui donne la
surface sur laquelle des mesures écologiques ont été instaurées pour préserver
la faune et la flore lors de projets d’autoroute.

Mise en pratique

Carrières disposant d’un plan  

de réhabilitation en 2009

79 %
Carrières disposant d’un programme 

de biodiversité en 2009

35 %
Échantillon de 644 carrières en exploitation Groupe

Site inscrit dans une zone protégée ou abritant une espèce protégée (liste rouge) 
(données collectées sur un échantillon réduit) 23 %

Site proche d’une zone protégée locale ou nationale 28 %

Site proche d’une zone protégée internationale (Natura 2000, RAMSAR, etc.) 12 %

Sites proches d’une zone protégée 51 %

Carrières présentant une opportunité de renforcement des habitats naturels ou à vocation pédagogique  31 %

Sites engagés dans un partenariat officiel avec des ONG 14 %
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L’approvisionnement en matières premières peut en effet avoir de nombreux
impacts en termes de protection de l’environnement, de respect des droits de
l’Homme ou encore d’éthique financière.
Aussi certains Groupes décident de travailler à l’échelle de leur secteur
d’activité afin de définir des critères communs de responsabilité, mais
également afin d’évaluer les performances des différents acteurs de la
chaîne d’approvisionnement.

PPR, Responsabilité sociale et environnementale, Eléments 2009, p. 59
(illustration ci-dessus)
Boucheron et Gucci, marques du groupe PPR, sont membres de l’ONG « Responsible
Jewellery Council » (RJC), qui agit pour la généralisation de pratiques éthiques,
sociales, environnementales et de défense des droits de l’Homme dans la filière
joaillière. Tous les acteurs de la filière membres du RJC, allant de l’extraction
minière au commerce de détail, en passant par le négoce, feront l’objet d’audits
destinés à vérifier qu’ils respectent le code de conduite du RJC. Boucheron et
Gucci pourront ainsi s’assurer que l’or et les diamants utilisés dans le cadre de
leurs activités sont issus d’un approvisionnement responsable.

Carrefour, Rapport expert développement durable 2009, p. 87
En 2008, plusieurs ONG ont révélé que la récolte de coton organisée par l’État
ouzbek était faite dans des conditions contraires aux principes fondamentaux des
droits de l’Homme, notamment en ayant recours au travail forcé des enfants.
Comme la traçabilité complète de la filière coton n’est actuellement pas assurée,
Carrefour a demandé à ses fournisseurs de s’engager à ne pas utiliser pour ses
produits de coton en provenance d’Ouzbékistan. Par ailleurs, Carrefour, en
collaboration avec Migros a lancé un groupe de travail sur le coton afin, entre
autre, d’améliorer la traçabilité de la filière.

Mise en pratique
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S'engager dans un approvisionnement
responsable en matières premières 
à l'échelle sectorielle NOUVEAU

Les diamants et l’or

Boucheron et Gucci veillent à s’assurer de la traçabilité des diamants 
utilisés et à en garantir l’origine. Pour cela, les 2 marques respectent 
le processus de Kimberley qui vise à certifi er l’origine des diamants 
vendus sur le marché international. Initiée par l’ONU, les États 
producteurs de diamants, l’industrie du diamant et les ONG, cette 
disposition a pour but de lutter contre le fi nancement de guérillas 
en zones de confl it via la vente de diamants provenant de zones 
contrôlées par des forces ou factions opposées aux gouvernements 
en place.

Au-delà du respect du processus de Kimberley, les 2 marques sont 
membres du RJC (Responsible Jewellery Council), une ONG qui agit 
pour la généralisation de pratiques sociales et environnementales 
responsables et transparentes dans la fi lière joaillière, de la mine au 
point de vente. Boucheron est membre du RJC depuis 2006 et Gucci 
a rejoint l’organisation en novembre 2009.



Produits / ACV / Eco-conception

ENJEUX

Intégrer l'analyse du cycle de vie dans la
stratégie de développement des produits
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L’analyse du cycle de vie (ACV) a été développée comme un outil d’aide à la
décision, rendant compte des impacts environnementaux, ainsi que de
l'utilisation de ressources associés à chaque étape du cycle de vie d’un
produit. L’utilisation de l’ACV participe à une démarche d’éco-conception qui
vise à intégrer l’environnement dans la stratégie de développement des
produits.

BIC, Rapport de développement durable 2009, p. 16 (illustration ci-dessus)
Le Groupe a développé un outil de mesure qui permet aux équipes de Recherche
& Développement de travailler, dès la conception des produits, à la réduction de
l’impact environnemental tout en respectant certaines exigences de design et de
fabrication.

Renault, Rapport annuel 2009, p. 70
Renault présente dans un diagramme les choix faits au stade de conception de
ses produits qui permettent de réduire les impacts environnementaux associés à
chaque étape de leur cycle de vie. Le Groupe décrit également l’action engagée
avec plusieurs partenaires pour améliorer la filière de recyclage des véhicules en
fin de vie en France.

Michelin, Rapport d’activité et de développement durable 2009, p. 91
Michelin a calculé les impacts associés à chaque étape de la vie d’un pneu
tourisme et d’un pneu poids lourd.

Alcatel-Lucent, Rapport de développement durable 2009, p. 18
La démarche adoptée par Alcatel-Lucent pour réduire l’impact environnemental
de ses produits et de ses réseaux est fondée sur le recours systématique à l’ACV.
Cette approche consiste notamment à évaluer les possibilités d’allongement de la
durée de vie des produits. D’autre part, afin d’aider ses clients à mesurer plus
précisément leur empreinte carbone, Alcatel-Lucent fournira, à partir de 2010, des
données sur l’empreinte carbone de ses nouveaux produits, basées sur l’analyse
de leur cycle de vie.Mise en pratique
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La qualité et la diversité des liens que le Groupe tisse avec son
environnement local, régional, national ou international sont révélatrices de sa
démarche. Par son poids économique, son impact sur le plan territorial et
sa participation au dynamisme de la vie locale, le Groupe contribue au
développement et au rayonnement du territoire dans lequel il s’inscrit et joue
à cet égard un rôle significatif dans un développement durable des
communautés. 
Il ne s’agit pas seulement d’apporter un effet bénéfique ponctuel, mais il est
important que l’effet des actions s’inscrive sur le long terme.

STMicroelectonics, Corporate responsibility report 2009, p. 27 
(illustration ci-dessus)
Des employés de STMicroelectronics ont formé des instituteurs locaux pour
qu’ils dispensent des cours d’informatique aux populations locales dans 18 pays.
Au total, 25 000 personnes ont été formées en 2009, portant à 81 000 le nombre
de bénéficiaires du programme depuis sa mise en place.

Alcatel-Lucent, Corporate social responsibility report 2009, p. 27
Le rapport RSE d’Alcatel-Lucent présente une action du Groupe en faveur de
jeunes femmes brésiliennes défavorisées. La Fondation du Groupe a donné 
70 000 $ à l’état de Sao Paulo pour qu’une association locale dispense un stage
en technologie et en communication à 150 femmes âgées de 16 à 18 ans, toutes
handicapées ou en situation précaire. Nombre d’entre elles ont déjà été
employées dans un centre de télémarketing.

Accompagner les communautés locales 
dans leur développement

ENJEUX

Ethique
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Volunteers, fundamental
to ST Foundation’s development

With budget restraints in 2009, the ST Foundation sought to maximize its value to society by 
focusing on providing continued support for its Digital Unify program.

The Digital Unify (DU) program aims at reducing 

the gap between those who have access to 

modern digital technologies and those who do 

not, commonly termed the ‘Digital Divide’.

A basic computer course, developed and 

updated by ST volunteers, is offered free by a 

network of local teachers, who receive special 

training by ST employees.

In 2009, 25,000 trainees have completed the 

Informatics and Computer Basics (ICB) course, 

bringing the total number of people who have 

benefi ted from the program to 81,000. Two 

new countries, Burundi and France, joined the 

program in 2009, raising the number of partici-

pating countries to 18.

A key achievement this year is the organization 

of fi ve sessions of ‘train the trainer’, deliv-

ered by ST volunteers. By raising teachers’ 

understanding of how the DU program works 

and familiarizing them with the ICB course, 

we achieved very successful launches of new 

projects and the consistent development of 

existing ones. These courses play a central role 

in the development and roll-out of the program 

around the world. Projects such as this have 

been made possible thanks to the strong com-

mitment of ST volunteers and the cooperation 

of their direct managers. Our colleagues have 

contributed to this initiative partly during work-

ing hours but mainly in their personal time. 

Examples of Digital Unify activities in
different countries

Sierra Leone 

The ST Foundation has recently launched a 

partnership with the NGO ‘Shine’ in Sierra Leo-

ne for the creation of four new computer labs 

in Freetown. These centers have been installed 

and equipped in four schools in the capital. 

ST colleagues Marco Sambi and Enrico Riva 

trained new DU teachers in Sierra Leone in 

January 2009. The results of this pilot have 

exceeded all expectations, already reaching 

3,100 pupils.

Here are some testimonies from Sierra 
Leonean pupils:
Gloria: “What you have done for me is so much 

that ‘thank you’ is not enough to express my 

happiness. I am so glad that you touched my 

life with your generosity and God shall likewise 

bless you.”

Janet: “I am so grateful for having such an 

opportunity to be a computer literate. … I will 

go out into the world and teach others what 

I have learnt.”

Kumba: “I want to thank you very much for the 

program. I really appreciate it. You have done a 

good work and made a mark. My dream was 

to become an electronic engineer and you have 

opened the doorway to my future.” 

Participants to the DU project in Burundi

Burundi 

The DU Burundi project was launched in March 

2009 as a continuation of the fruitful coopera-

tion between ST Foundation and the NGO 

Witar. The ICB course for trainers was run by 

ST colleagues, Bruno Stucchi and Andrea 

Tosoni. The training venue in Ngozi, northern 

Burundi, enabled local DU teachers and repre-

sentatives from Congo and Rwanda to attend, 

in addition to future Burundian trainers. 

Bruno Stucchi said: “When I was asked if 

I was willing to go to Burundi for ICB train-

ing, I accepted after some initial hesitation, 

because I strongly believe in the project that 

the Foundation spearheads. The course was 

held in a technical high school. Around twelve 

participants were almost all teachers and had 

a very good preparation, and great motivation. 

Burundi is a beautiful, yet very poor country, 

and therefore future computer teachers will not 

have an easy task. However, while initiating our 

return journey, when crossing a small town, I 

have seen a meaningful scene: a young woman 

in a traditional costume standing at the door of 

her house was grinding something in a huge 

wooden mortar. Suddenly, she rummaged in 

her dress, pulled out a cell phone and started 

talking with a smile. This is Burundi nowadays, 

and it seems a good sign for the success of this 

project.”

Morocco

Digital Unify has been active in Morocco since 

2003. There are now 28 laboratories and over 

47,000 people have been trained. Last April, 

a new ICB course was organized in Rabat to 

expand the existing program and train future 

teachers.

The organizers reported being impressed by 

the way ST volunteers managed the classroom, 

a competence that stems from the quality of 

training provided by the ICB trainers.

Senegal

Following the fi rst year’s success in Senegal, 

the cooperation between ST Foundation and 

the National Agency for Youth Employment has 

been renewed and now aims to open twelve 

additional centers in urban and rural areas 

around the country.

Tafsir Diop, a Senegalese colleague, and Enrico 

Riva, who works at ST Agrate, undertook the 

challenge of training 48 new teachers to pre-

pare for the project’s expansion in August 2009. 

The training days were exhausting: “teaching 

started in the early morning and continued until 

10pm to allow new teachers to practice and 

give them all our support” reports Enrico, but 

he was delighted by the positive results and the 

participants’ eagerness to learn. 

The DU has become a national project in 

Senegal, with the support of the Ministry of 

Youth. The demand for the courses is booming 

in 2009 with people now having to join a waiting 

list to enroll. 

5,700 trainees had been trained by December 

2009 and the program’s target is to open 36 

labs in the next three years.   

France

In September 2009, French speaking ST volun-

teers from Italy joined their colleagues from the 

Crolles and Grenoble sites at CARITAS-Secours 

Catholique’s premises to train new teachers 

for DU France. The newly-established initiative 

aims to reach Secours Catholique’s users; 

particularly elderly people, immigrants and the 

homeless. 

The trainers’ training was held during the 

weekend to encourage participation. Many 

participants commented on the enthusiasm that 

permeated the training and the desire of new 

volunteers to start teaching. 

This project has been put in place thanks to 

the initiative of a colleague from ST Crolles. 

400 people a year are expected to receive free 

computer literacy and access to the internet as 

a result of it.

5 For more information on STMicroelectronics Foundation,  
 please visit: http://www.stfoundation.org/

The Digital Unify (DU) program aims at reducing 

the gap between those who have access to 

modern digital technologies and those who do 

not, commonly termed the ‘Digital Divide’.

A basic computer course, developed and 

updated by ST volunteers, is offered free by a 

network of local teachers, who receive special 

training by ST employees.

In 2009, 25,000 trainees have completed the 

Informatics and Computer Basics (ICB) course, 

bringing the total number of people who have 

benefi ted from the program to 81,000. Two 

new countries, Burundi and France, joined the 

program in 2009, raising the number of partici-

pating countries to 18.
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Assurer l’accès aux produits et services pour tous peut être un volet de la
politique sociétale des Groupes responsables pour qui ce sujet est une
priorité. Cela passe par la mise en place d’actions de terrain et de
sensibilisation pour adapter ses produits et services aux personnes en
situation de handicap et de précarité, ou encore aux pays en voie de
développement.

Lagardère, Rapport de développement durable 2009, p. 49 (illustration ci-dessus)
En plus de répondre aux accords prévus avec le CSA (Conseil Supérieur de
l’Audiovisuel) par la mise en place de sous-titres sur ses chaînes Télévision, le
Groupe a aussi produit des émissions pour l’apprentissage de la langue des
signes française (LSF) sur les chaînes Gulli, Canal J et TiJi.

Nexity, Rapport annuel 2009, p. 24
Afin de répondre aux besoins des acquéreurs et des pouvoirs publics, Nexity
s’efforce de proposer des produits accessibles à tous, en particulier aux ménages
primo-accédants aux revenus modestes. En 2009, plusieurs offres ont répondu à
cet objectif.

M6 Groupe, Rapport annuel 2009, p. 64
Depuis le 8 février 2010, M6 a rendu 100 % de son antenne accessible aux
déficients auditifs (hors écrans publicitaires, parrainages, bandes-annonces,
chansons en direct, télé-achat…). Par ailleurs, W9 a fortement augmenté la part
de ses programmes sous-titrés avec plus de 4 000 heures, ce qui lui permet de
dépasser très largement l’obligation requise de 40 % de programmes sous-titrés
en 2010.

Dexia, Rapport de développement durable 2009, p. 16
Dexia a mis en place des produits pour soutenir les populations exclues des
services bancaires traditionnels. En Turquie par exemple, DenizBank a lancé en
2007, la carte agricole permet aux agriculteurs d’acheter à crédit et à des prix
négociés les semences avant le début de la saison de plantation. Le crédit n’est
remboursable qu’après la vente des produits agricoles récoltés.

Assurer l’accès aux produits et services 
pour tous / Adapter ses produits et services
aux différents pouvoirs d’achat

ENJEUX

Mise en pratique
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Certains Groupes proposent dans leur offre des produits dont une partie du
prix de vente, sans majoration, est reversée au profit d’une association,
d’une fondation, etc.
Aussi, le Groupe fait preuve d’engagement en acceptant de reverser une
partie de ses bénéfices. D’autre part, le consommateur, libre de choisir entre
ces « produits partage » et les produits conventionnels, peut ainsi devenir
acteur responsable lors de ses achats.

Bonduelle, Rapport d’activité et de développement durable 2008/2009, p. 14
(illustration ci-dessus)
Bonduelle, en partenariat avec l’association Solidaime, souhaite proposer une
nouvelle manière de consommer en permettant aux consommateurs de participer
à des actions de solidarité via leurs actes d’achats. Pour chaque produit Solidaime
acheté, le montant du don indiqué sur l’emballage est automatiquement reversé
à l’association Handicap International.

PPR, Responsabilité sociale et environnemental, Éléments 2009, p. 63
Le rapport RSE de PPR présente la volonté du Groupe de promouvoir auprès de
ses clients des usages responsables. Ainsi, l’ensemble des marques du Groupe
offre la possibilité aux clients de soutenir des associations via l’achat de
« produits partage ». Gucci a par exemple reversé à l’UNICEF 25% des recettes
des ventes de certains articles. Le rapport précise qu’il n’y a pas de majoration de
prix sur ces produits partage.

Mise en pratique

Responsabiliser le consommateur lors 
de ses achats
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NOUVEAU
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Traiter les sujets sensibles

Mise en pratique
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Si les Groupes parlent volontiers de ce qui est satisfaisant, ils hésitent à traiter
des sujets délicats comme la corruption, les mises en demeure, les
problèmes de santé publique ou les maladies professionnelles. Aborder ces
sujets relève d’une démarche responsable et transparente en phase avec
l’évolution de la société et des mentalités car il est désormais admis que 
le risque est inhérent à toute activité.

ArcelorMittal, Corporate responsibility report 2009, p. 3 (illustration ci-dessus)
Le Président Directeur Général du Groupe aborde dans son message introductif
les conséquences de la crise sur l’activité d’ArcelorMittal. Sont ainsi traitées la
chute soudaine de la demande et la restructuration entreprise par le Groupe,
ayant abouti au licenciement d’environ 34 000 collaborateurs.

PSA Peugeot Citroën, Indicateurs de performance développement durable 2009,
p. 57
PSA Peugeot Citroën présente le nombre d’infractions à la réglementation en
matière de santé et sécurité des consommateurs et d’infractions à la réglementation
en matière de publicité et marketing, des règles d’étiquetage et d’information
des consommateurs dont le Groupe s’est rendu coupable en 2009 ainsi que le
montant des amendes associées à ces infractions.

Publicis Groupe, Rapport 2009 sur la responsabilité sociale d’entreprise, p. 12
Sur la base d’une enquête interne, Publicis Groupe mentionne certains points
faibles, comme des attentes de la part des collaborateurs en termes de
reconnaissance (pas seulement financières) et en termes de ressources (équipes,
moyens, etc...).

ArcelorMittal Corporate Responsibility Report 2009

Chairman and CEO’s overview2

Committed  
to leadership

ArcelorMittal Corporate Responsibility Report 2009

 Chairman and CEO’s overview 3

As production comes back on stream in 
2010, we will have a clearer understanding 
of the progress we are making towards this 
important target.

One of our main areas of focus during the 
year was identifying and engaging with our 
key stakeholders, at local, national and global 
levels, and continuing a proactive dialogue 
with non-governmental organisations.  
This reflects the value we place on engaging 
with those who are affected by our 
operations. We at the Group Management 
Board have taken a direct interest in each  
of the sites’ engagement plans and will 
continue to support this activity. We have 
also made good progress in strengthening 
our performance in line with international 
best practice standards in areas such as 
transparency, anti-corruption, climate 
change, human rights, sustainable supply 
chain and community engagement.  
Our active engagement in the United 
Nations Global Compact working groups  
on supply chain and human rights and our 
commitment to its Caring for Climate 
initiative have been an important contributor 
to achieving this progress.

About 40% of our business is in developing 
markets: we are a major steel producer in 
Brazil, South Africa, Kazakhstan, Eastern 
Europe, and the Ukraine, and our most 
substantial expansion projects are the new 
plants and mining operations we are planning 
in India and Liberia. All of these markets  
face considerable social and environmental 
challenges as their economies grow, and we 
accept that we have a significant role to  
play in their development. Throughout this 
report you will find examples of the work  
we are doing in these markets and others, 
and evidence of our commitment to active, 
positive and continuous engagement with  
all our local communities, wherever we  
are in the world.

I have used the word commitment a number 
of times in this introduction, and I will 
conclude by repeating it again. 2009 was a 
difficult year, and we were not able to make 
as much progress as we would have liked. 
However, I am proud that we were still able 
to make some important achievements in 
key areas, and we remain committed to our 
goal of Safe Sustainable Steel.

 
 
 
Lakshmi N Mittal
Chairman and CEO, ArcelorMittal

Our 2009 financial results

71.1m
Tonnes of steel shipped

$118m
Net income*

$65.1bn
Sales

 
It will come as no surprise that 
2009 was an extremely tough year 
– both for our Company, and for 
our sector as a whole. Few of us 
have ever seen such a dramatic 
slowdown, both in terms of its 
speed and its suddenness, and  
no business will emerge from it 
entirely unscathed. Like many 
international companies, we were 
forced to take swift actions to 
safeguard the long-term interests 
of our operations, our employees, 
our shareholders and other 
stakeholders. Nonetheless, I believe 
that through our determined action 
to strengthen our business, which 
characterised so much of 2009, 
ArcelorMittal will emerge as a 
stronger company.

At the worst point of the crisis, demand for 
steel in some regions of the world dropped 
by as much as 35%. We had no alternative 
but to shut down parts of our production 
and to restructure. It was unavoidable, in  
the circumstances, but no less regrettable 
for that. We have always had a loyal and 
committed workforce, and we successfully 
did everything we could to avoid any 
compulsory redundancies. Even though we 
had to reduce our personnel by close to 
34,000, we managed to do this entirely 
through voluntary redundancy and early 
retirement measures. Remaining employees 
accepted salary reductions and our 
shareholders accepted a halved dividend.  
It is a tribute to our people and our Trade 
Unions that we were able to work together 
to find the best way to deal with this 
exceptionally difficult situation. On behalf of 
the whole management team, I would like  

to thank them for the constructive part  
they played, and the support they are giving 
us to re-position the business for the future.

To briefly explain our financial results in 
2009: we shipped 71.1 million tonnes  
of steel, achieving a net income of $118 
million and sales of $65.1 billion. Although 
these figures are lower compared to 2008, 
the fact that ArcelorMittal recorded a 
marginal net income during a year of 
economic recession is a considerable 
achievement and one which demonstrates 
the resilience of our Company.

It is in this context that I will try to answer 
the question on the cover of this report: 
what progress has ArcelorMittal made 
towards Safe Sustainable Steel? The first 
thing to say is that we will report on the 
improvements we have made but also on 
the areas where progress has been slower 
than previously predicted. As in so many 
other aspects of our business, we have had 
to prioritise our efforts and investments in 
the last year. However, there are some key 
corporate responsibility objectives that we 
will never compromise, because they are 
absolutely integral to our operating 
philosophy. The most obvious of these is 
Health and Safety. I am pleased that we  
saw a considerable improvement in our  
Lost Time Injury Frequency Rate, which was 
reduced by 24% in 2009, to 1.9 per million 
hours worked. This is good, but it is not yet 
good enough, and we maintain a strong 
focus on sharing best practice across the 
Group, so that all our sites can attain the 
standards and performance of the best ones.

Another area where investment remained  
a priority was Research and Development. 
This is partly because the success of our 
business has been built on the creation of 
new products that exploit the strengths of 
steel. In addition, intelligent innovation is  
also one of the most important ways we  
can help tackle climate change, both by 
improving our own industrial processes, and 
by developing more environmentally-sound 
applications for steel in buildings, appliances, 
machinery, cars, and road infrastructures.

In other areas our progress against our 
corporate responsibility goals has been 
slower this year, for the reasons I have 
explained. For example, we had to 
temporarily suspend some of our employee 
development and training programmes.  
In addition, whilst our carbon footprint 
decreased significantly, our normalised 
emissions are quite inconsistent for 2009, 
since a number of our plants were idled for 
most of the year. However, we remain 
committed to our 2020 aim to cut carbon 
emissions by 170kg per tonne of steel, 
which would equal an 8% reduction overall. 

*Excluding non-controlling interests

At the worst point of the crisis, demand for 
steel in some regions of the world dropped 
by as much as 35%. We had no alternative 
but to shut down parts of our production 
and to restructure. It was unavoidable, in  
the circumstances, but no less regrettable 
for that. We have always had a loyal and 
committed workforce, and we successfully 
did everything we could to avoid any 
compulsory redundancies. Even though we 
had to reduce our personnel by close to 
34,000, we managed to do this entirely 
through voluntary redundancy and early 
retirement measures. Remaining employees 
accepted salary reductions and our 
shareholders accepted a halved dividend.  
It is a tribute to our people and our Trade 
Unions that we were able to work together 
to find the best way to deal with this 
exceptionally difficult situation. On behalf of 
the whole management team, I would like  
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Communiquer sur les impacts de ses
produits / activités sur la santé publique

Mise en pratique
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Les contraintes réglementaires étant de plus en plus strictes en matière
de santé publique telles que REACH (Registration, Evaluation and Authorisation
of Chemicals) et les attentes du consommateur de plus en plus grandes
en matière d’information sur le sujet, certains Groupes communiquent sur
les impacts de leurs produits/activités sur la santé publique.

Rhodia, Rapport technique développement durable 2009, p. 33
Rhodia indique dans son rapport que ses substances CMR (Cancérogènes,
Mutagènes et Toxiques pour la Reproduction) font l’objet de procédures internes
dont le périmètre va au-delà de celui européen de REACH. Il explique que depuis
2006, ces substances font systématiquement l’objet de recherche de substances
de substitution. Un indicateur est également associé à cette thématique le nombre
de substances CMR mises sur le marché.

TRANSPARENCE

NOUVEAU

Communiquer sur les impacts de ses
produits / activités sur la santé publique
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Se comparer aux Groupes de son secteur 
sur la base d'indicateurs sectoriels communs

Mise en pratique
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Il n’existe actuellement aucun référentiel européen ou international allant
jusqu’à la définition précise des indicateurs développement durable.
Pour autant, les initiatives mises en place par les secteurs pour tenter de
définir avec clarté et précision un ensemble d’indicateurs pertinents
permettant de comparer les performances des groupes de celui-ci sont encore
rares, et sont donc à mettre en avant.
En effet, communiquer sur la base d’un référentiel sectoriel commun
existant montre la volonté du Groupe de faciliter la position du lecteur
quant à l’évaluation de ses performances extra-financières. Il lui garantit
l’utilisation de définitions standards auxquelles répondent également les
groupes du même secteur.

Lafarge, Rapport de développement durable 2009, p. 40 (illustration ci-dessus)
Lafarge précise dans son rapport l’utilisation d’indicateurs communs établis par le
CSI, Initiative Ciment pour le développement durable. Ces indicateurs sont
résumés dans un tableau synthétique indiquant les pages auxquelles les
performances associées sont communiquées. Le CSI réunit 23 cimentiers
implantés dans plus d’une centaine de pays et représentant 40% de la
production mondiale de ciment.

L’Initiative ciment pour le développement durable du WBCSD 
symbolise la volonté de 23 grands cimentiers implantés dans plus 
d’une centaine de pays de s’unir pour adopter et promouvoir un 
mode de développement durable. Ces entreprises de tailles variées 
(de la multinationale au producteur local) représentent plus de 40 % 
de la production mondiale de ciment. 

Indicateurs communs du CSI 

NOTRE PERFORMANCE EN 2009

INDICATEUR PAGE RÉSULTAT

Lutte contre le réchauffement climatique

1 Pourcentage de sites respectant le protocole du WBCSD en matière d’émissions de CO2 
2 Émissions globales brutes et nettes de CO2, en tonnes et par an
3 Émissions spécifiques globales brutes et nettes de CO2 par tonne de ciment

42
42
42

100 %

Combustibles et matières premières

4 Consommation d’énergie spécifique de la production de clinker, en MJ/tonne de clinker
5  Consommation de combustibles alternatifs, en % de la consommation thermique totale
6  Consommation de combustibles issus de la biomasse, en % de la consommation thermique totale 
7  Consommation de matières premières alternatives, en pourcentage du volume total 

de matières premières utilisé pour la production de ciment et de clinker
8  Ratio entre la consommation de clinker et la production de ciment, 

calculé conformément au protocole ciment 

43
43
43
43

43

Santé et sécurité

9 Nombre et taux d’accidents mortels pour 10 000 salariés 
10 Nombre d’accidents mortels de prestataires et sous-traitants
11 Nombre d’accidents mortels impliquant des tiers (non salariés)
12  Nombre et fréquence des accidents avec arrêt de travail (par million d’heures travaillées) - salariés 
13 Nombre d’accidents avec arrêt de travail - non salariés

41
41
41
41
41

Contrôle et reporting des émissions

14  Pourcentage de clinker produit par des fours dotés d’un système de contrôle, 
permanent ou non, pour les principaux polluants et les autres 

15  Pourcentage de clinker produit par des fours ayant mis en place un contrôle 
permanent des principaux polluants 

16  Émissions brutes (en tonnes/an) et spécifiques (en g/tonne de clinker) globales de :
NOx 
SOx 
Poussières

44

44

44
44
44

91 %*

61 %

Impacts locaux

17 Pourcentage de sites disposant d’un plan de gestion des relations avec les communautés locales
18 Pourcentage de sites en exploitation disposant d’un plan de réhabilitation de carrière
19 Nombre de sites en exploitation disposant de solutions en matière de biodiversité

45
45
45

PARTAGE ET COMPARAISON
La clé de la réussite de cette initiative réside 
dans le partage d’indicateurs communs. Leur 
utilisation se développe au fil du temps et des 
membres toujours plus nombreux du CSI en 
publient une quantité croissante. Le tableau 
ci-contre indique où trouver dans le rapport 
la performance de Lafarge pour chaque indi-
cateur. Les diagrammes pour ces indicateurs 
arborent le logo CSI 1 .
Comme à son habitude, Lafarge publie sur 
plusieurs indicateurs sa performance comparée 
à celle de ses concurrents, notamment Cemex, 
Cimpor, CRH, Heidelberg, Holcim, Italcementi, 
Siam Cement et Titan. 2008 sert d’année de 
référence, car il s’agit de l’année la plus récente 
pour laquelle Lafarge dispose des données de 
ses homologues. Les données disponibles ne 
nous permettent pas systématiquement de 
comparer nos données avec celles des neuf 
membres du groupe B .

Pour :
•  Le taux de fréquence des accidents 

du travail avec arrêt, nous étions 2e sur 8 ;
• Le taux d’accident, nous étions 2e sur 6 ;
•  Les émissions nettes de CO2, 

nous étions 1er sur 8 ;
• Les émissions de SO2, nous étions 8e sur 8 ;
• Les émissions de NOx, nous étions 8e sur 8 ;
•  Les émissions de poussières, 

nous étions 5e sur 8 ;
•  Les combustibles alternatifs, 

nous étions 2e sur 5 ;
•  Les matières premières alternatives, 

nous étions 3e sur 9 ;
En matière de réhabilitation de carrière, le 
périmètre de reporting varie mais il semble 
que Lafarge s’aligne sur la performance de ses 
homologues.

D’autres informations sur le CSI sont disponibles 
en ligne à l’adresse www.wbcsdcement.org.

Cemex 21 700 MUS$ 56 791 95,6 100 > 50

Cimpor 2 089 5 997 26,8 31 12

CRH 20 887 93 500 16,5  28

Heidelberg 14 187 60 841 89 100 42

Holcim 23 294 MUS$ 86 343 143,4 194 > 70

Italcementi 5 776 22 243 62,6 70 22

Lafarge 19 033 83 438 165,1 - 79

Titan 1 578 6 504 17,2 16 -

Siam Cement (ciment seulement) 358 - - - -

ANALYSE COMPARATIVE DES ENTREPRISES DU SECTEUR
Chiffre d’affaires 

(M€)
Profils (Base 2008) Effectifs 

(Nombre de salariés)
Production

(Mt)

Capacité de 
production (Mt)

Implantations 
(Nombre de pays)

* Le chiffre de 91 % intègre uniquement les principaux polluants
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PARTAGE ET COMPARAISON
La clé de la réussite de cette initiative réside 
dans le partage d’indicateurs communs. Leur 
utilisation se développe au fil du temps et des 
membres toujours plus nombreux du CSI en 
publient une quantité croissante. Le tableau 
ci-contre indique où trouver dans le rapport 
la performance de Lafarge pour chaque indi-
cateur. Les diagrammes pour ces indicateurs 
arborent le logo CSI 1 .

Indicateurs communs du CSI 
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Inviter les publics lecteurs du rapport de développement durable à
s’exprimer et à suggérer des améliorations est une initiative bénéfique.
Elle traduit une volonté d’améliorer la communication, voire la démarche
même de développement durable et conforte le lien entre le Groupe et ses
parties prenantes. Ainsi ouvert à la critique, le Groupe envoie un message
implicite d’humilité et de confiance qui ne peut que renforcer son capital
sympathie.

STMicroelectronics, Corporate responsibility report 2009, 2
ème

de couverture
(illustration ci-dessus)
Le Groupe encourage les questions et contributions de la part de ses parties
prenantes. STMicroelectronics a pour cela créé un formulaire accessible en ligne
et offre également la possibilité de communiquer par courrier électronique ou par
voie postale.

PSA Peugeot Citroën, Indicateurs de performance développement durable 2009,
p. 13 et suivantes
PSA Peugeot Citroën a envoyé à un panel de parties prenantes un questionnaire
portant sur l’engagement et la communication du Groupe en matière de
développement durable. Sont présentés les résultats chiffrés du sondage se
rapportant aux thématiques relatives à la forme et au contenu du reporting. Puis,
une sélection de commentaires formulés par les parties prenantes est exposée,
ainsi que les réponses apportées par le Groupe à ces commentaires.

Aéroports de Paris, Rapport environnement et responsabilité sociétale 2009, p. 75
En page 75 du rapport 2009, le Groupe communique l’appréciation globale des
avis du panel des parties prenantes et détaille leurs avis concernant l’exhaustivité
et l’équilibre du rapport, ou encore la qualité de la présentation.

LVMH, Préserver l’environnement 2009, p. 26
Dans son rapport Préserver l’Environnement 2009, LVMH encourage ses parties
prenantes à faire part de toute question au Groupe par le biais d’une boîte de
courrier électronique, et s’engage notamment à apporter une réponse à toute
requête qui lui serait formulée.

Faire réagir les parties prenantes 
dans le rapport ou via un site internet

ACCES A L’INFORMATION

Mise en pratique

Reader’s guide 

Report scope and profile
This is a report to ST’s stakeholders of how responsibly we have performed as a company in the calendar year 2009.

It covers all STMicroelectronics N.V.’s activities and sites, unless otherwise stated. You can find details of ST’s structure and 

countries of operation in the chart on page 2.

For other information you can access reports from previous years at www.st.com/sustainability

Change in scope
In February 2009, STMicroelectronics and Ericsson completed a merger of their wireless semiconductor and mobile plat-

form divisions, creating a global leader in wireless platforms and semiconductors. The 50/50 joint venture, ST-Ericsson, is 

headquartered in Geneva, Switzerland. The company is a key supplier to four of the top five handset manufacturers, which 

together represent about 80 percent of global handset shipments, as well as to other key industry players, such as mobile 

operators and manufacturers of dongles, laptops and other connected devices. More than half of all mobile phones in use 

today are enabled by ST-Ericsson’s products and technologies – bringing smarter communication, mobile entertainment, as 

well as the benefits of access to mobile and broadband connectivity – to more than two billion people around the globe.

ST-Ericsson is an independent company whose financial results are consolidated by STMicroelectronics, but which is 

managed as an independent organization with a governance seeking to adopt and reconcile the best practices of each of its 

parents, STMicroelectronics and Ericsson. This report includes data and statements relating to the Corporate Responsibility 

strategy of STMicroelectronics only. However the financial figures presented in this CR report are based on the Consolidated 

Financial Statements, included in ST’s Annual Report on Form 20-F as filed with the SEC on March 10, 2010, which also 

includes the ST-Ericsson entities as consolidated by ST.

5 For more information on ST-Ericsson’s Corporate Responsibility strategy and activities, see the html version of this report

Content and accessibility
This printed Corporate Responsibility (CR) Report presents STMicroelectronics’ CR performance, demonstrating how ST 

integrates Sustainable Excellence into its business strategy and operations.

As in previous reports, we describe our company strategy, the challenges we face, our achievements and the growing com-

pany-wide awareness of Corporate Responsibility. The specific examples we use to illustrate our performance are selected 

to provide a complete and balanced view of ST’s group-wide CR strategy and its implementation.

The report is published in English and it is also accessible on the web in both HTML and PDF formats at  

www.st.com/sustainability along with past CR Reports. Printed copies are also available on request.

Materiality
In order to define the materiality of report content, we gather feedback from a number of our stakeholders to help us gauge 

what is of most relevance and interest to our target audiences. These include:

 spontaneous feedback, for example email, web requests;

 telephone interviews with a sample of business partners, SRI analysts, members of the CR community and major   

 companies;

 high-level benchmarking;

 interviews with ST’s Vice Presidents who are involved in key aspects of Sustainable Excellence;

 a survey of around 174 employees; 

 tracking changes in legislation and regulations.

Our detailed Disclosure on Management Approach, covering each section of this report, is available on the ST website  

www.st.com/sustainability

Assurance
As in previous years, Bureau Veritas Certification (BV) has provided assurance of our CR performance, including verification 

of Health and Safety, Social and Environmental performance data and has reviewed our internal data collection systems.

Assurance by Bureau Veritas Certification takes place at two levels; firstly, BV verifies data collection and consolidation 

processes by checking corporate level data and associated data collection processes. These figures are then verified at local 

site level. Each year, BV focuses on a different site to carry out a detailed review. This year it was our manufacturing site in 

Shenzhen, China.

We value the role of external assurance as a means of ensuring the robustness of our data collection processes and the  

relevance and accuracy of the data published in this report.

M You can find details of our verification processes on page 64

Adherence to GRI and the UN Global Compact
This report is prepared and presented in accordance with the 2006 Global Reporting Initiative (GRI) G3 Guidelines. 

We have self declared an A+ application level which has been checked and confirmed by GRI.

If G3 indicators are not applicable or relevant to us, we explain why in the text or in the indicator index. ST has been 

a signatory of the United Nations Global Compact (UNGC) since 2000, which commits it to fulfilling the ten principles of the 

UNGC. This report describes actions we have taken to implement these principles, and serves as our annual Communica-

tion on Progress.

On the back cover, there is an index that references GRI and ST indicators to information in this report.

5 For more detail, see the html version of the report

Indicators and use of symbols
In addition to GRI indicators, we have 

used our own company indicators to 

give a complete and accurate picture 

of our performance. These are all 

prefixed ‘ST’. Also, we have identified 

a number of Key Performance 

Indicators (KPIs), which are shown as 

 that provide a high level overview 

of our most significant performance 

areas.

High level objectives are all specified 

on page 7 and then in each section 

of the report, introduced by     , 

with detailed sub-level objectives 

embedded.

We have used symbols to illustrate 

our level of achievement against our 

2009 objectives:

 In progress

 Target achieved

 No progress

When additional information is 

available, you will find the following 

symbols:

 references to the web 5 

 references to another page in the  

 report itself M
 references to our Environment,  

 Health & Safety Decalogue j

Give us your feedback
We are committed to improving our 

CR performance and the ways we 

engage with our stakeholders.

We encourage questions and contri-

butions from all stakeholders and 

particularly welcome feedback on 

the content and presentation of this 

report – as well as suggestions for 

next year’s report.

In order to obtain your feedback, we 

have developed an online form, avai-

lable at www.st.com/sustainability. 

You can also contact us directly at 

corporate.responsibility@st.com or 

contact: 

Kate Cacciatore

Corporate Responsibility Director

STMicroelectronics N.V.

39, Chemin du Champ-des-Filles 

C.P. 21

CH-1228 Geneva – Plan-Les-Ouates

Switzerland
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Bonne pratique 30
La transparence du Groupe en matière de RSE repose forcément sur une
communication claire, précise et exhaustive des informations
environnementales et sociales relatives à l’exercice de ses activités.
L’information communiquée dans le rapport de développement durable est
d’autant plus accessible que le Groupe facilite l’accès à l’information dans un
tableau de croisement synthétique faisant référence aux principes ou
référentiels internationaux suivis par le Groupe (Global Compact, loi NRE, etc).
Ces dires sont d’autant plus exacts pour les Groupes indiquant un suivi des
lignes directrices du GRI (Global Reporting Initiative). Ces dernières sont
riches et complètes, et les indicateurs associés nombreux ; encore peu de
Groupes aujourd’hui communiquent de manière exhaustive l’ensemble des
informations communiquées par le GRI. Il est donc nécessaire de guider le
lecteur via un « tableau de correspondance ».

Carrefour, Rapport expert développement durable 2009, p. 135 (illustration 
ci-dessus)
Carrefour, après la partie de son rapport dédiée aux chiffres des indicateurs clés,
présente un tableau de croisement riche d’information, alliant GRI, Principes du
Pacte Mondial et principes de l’OCDE et les pages auxquelles les informations
associées peuvent être trouvées dans le rapport.

Publicis Groupe, Rapport 2009 sur la responsabilité sociale d’entreprise, p. 14 et
suivantes
Tout au long de son rapport, Publicis Groupe présente dans des tableaux ses
indicateurs de performance économique, environnementale et sociétale, en
indiquant l’intitulé de l’indicateur, la référence GRI associée, les correspondances
éventuelles avec la loi NRE et le Global Compact, ainsi que des commentaires
relatifs aux indicateurs.

FOCUS GRI
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Faciliter l’accès à l’information grâce 
à un tableau de concordance
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Faire son auto-évaluation GRI

FOCUS GRI

Bonne pratique 31
Les Groupes ayant rédigé leur rapport de développement durable en suivant
les lignes directrices du Global Reporting Initiative (GRI) peuvent faire une 
« auto-évaluation GRI » de leur rapport.
Quels avantages les Groupes retirent-ils de faire leur auto-évaluation GRI ?
Elle permet aux rédacteurs d’avoir la visibilité pour appliquer de manière
croissante et progressive ce référentiel au fil du temps.
Le Groupe attribue la note A, B ou C à son rapport, A étant le niveau le plus
élevé. L’évaluation porte notamment sur le nombre d’indicateurs GRI publiés
dans le rapport. Le rapport et l’auto-évaluation peuvent faire l’objet d’une
vérification par un tiers externe, auquel cas le signe « + » ainsi que la
mention « 3rd party checked » seront apposés à côté du niveau attribué.

Les Groupes Aéroports de Paris, Air France-KLM, Atos Origin (illustration ci-
dessus), Carrefour, Dexia, EADS, France Télécom, Lafarge, L’Oréal, PPR (Puma),
PSA Peugeot Citroën, STMicroelectronics, Suez Environnement et Technip ont
réalisé une auto-évaluation GRI de leur rapport présentant les données
environnementales et sociales 2009.

Mise en pratique

Indicateurs clés de performance (KPI) 
du GRI fi gurant dans le rapport 

14

42 « 

KPI ID Description Pages

Indicateurs de performance économique

Informations sur l’approche de Management   RA (27,28)

1 6"EC1 Valeur économique directe créée et distribuée, incluant les produits, les coûts 
opérationnels, les prestations et rémunérations des salariés, donations et autres 
investissements pour les communautés, les résultats mis en réserves, les versements 
aux apporteurs de capitaux et aux États

 4-5, 25-27 & AR (5-8)

2 6"EC4 Subventions et aides publiques signifi catives reçues  22,34

3 6"EC8 Développement et impact des investissements en matière d’infrastructures et de services 
principalement publics, réalisés via une prestation commerciale, en nature ou à titre gratuit 

 35

Indicateurs de performance environnementale

Informations sur l’approche de Management   17

4 6"EN1 Consommation de matières en poids ou en volume  28

5 6"EN3 Consommation d’énergie directe répartie par source d’énergie primaire  29

6 6"EN4 Consommation d’énergie indirecte répartie par source d’énergie primaire  29

7 6"EN5 Énergie économisée grâce à l’effi cacité énergétique  30

8 6"EN6 Initiatives pour fournir des produits et des services reposant sur des sources d’énergie 
renouvelables ou à rendement amélioré, réductions des besoins énergétiques obtenues 
suite à ces initiatives

29-31

9 6"EN7 Initiatives pour réduire la consommation d’énergie indirecte et réductions obtenues  31

10 6"EN16 Émissions totales, directes ou indirectes, de gaz à effet de serre, en poids 28

11 6"EN18 Initiatives pour réduire les émissions de gaz à effet de serre et réductions obtenues  31

12 6"EN26 Initiatives pour réduire les impacts environnementaux des produits et des services 
et portée de celles-ci

 31

Indicateurs de performance relatifs aux droits de l’Homme

Informations sur l’approche de Management   16,18 RA (200)

13 6"HR2 Pourcentage de fournisseurs et de sous-traitants majeurs dont le respect des droits 
de l’Homme a fait l’objet d’un contrôle ; mesures prises

 15,18

Indicateurs de performance sociale

Informations sur l’approche de Management   9,17

14 6"LA1 Effectif total par type d’emploi, contrat de travail et zone géographique  20, AR (92)

15 6"LA2 Turnover du personnel en nombre de salariés et en pourcentage par tranche d’âge,
sexe et zone géographique

 20, AR (91)

16 6"LA7 Taux d’accidents du travail, de maladies professionnelles, d’absentéisme, nombre de journées 
de travail perdues et nombre total d’accidents du travail mortels, par zone géographique

 20

17 6"LA10 Nombre moyen d’heures de formation par an, par salarié et par catégorie professionnelle  22

18 6"LA11 Programmes de développement des compétences et de formation tout au long de la vie 
destinée à assurer l’employabilité des salariés et à les aider à gérer leur fi n de carrière

 23

19 6"LA12 Pourcentage de salariés bénéfi ciant d’entretiens d’évaluation et d’évolution de carrière périodique  23

20 6"LA13 Composition des organes de gouvernance et répartition des employés par sexe, 
tranche d’âge, appartenance à une minorité et autres indicateurs de diversité

 20

Indicateurs de performance relatifs aux droits de l’Homme

Informations sur l’approche de Management   18

21 6"PR5 Pratiques relatives à la satisfaction client et notamment résultats des enquêtes 
de satisfaction client

 13

Indicateurs de performance relatifs à la société

Informations sur l’approche de Management   12,16

22 6"SO3 Pourcentage de salariés formés aux politiques et procédures anticorruption de l’organisation 9

6: Données auditées par KPMG

Indicateurs clés de performance (KPI)
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de satisfaction client
Pratiques rPR5621

Indicateurs de performance r

: Données auditées par KPMG6
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9es anticorruption de l’organisation

12,16

Tableau 
de correspondance GRI

13

40 « 

Indicateur GRI Description  Section

Stratégie et analyse

 1.1 Déclaration du décideur le plus haut placé de l’organisation  1

 1.2 Description des impacts, risques et opportunités majeurs  3, 4, 7

Profi l de l’organisation

 2.1 Nom de l’organisation  2

 2.2 Principaux produits, marques et/ou services 2, RA (36-54)

 2.3 Structure opérationnelle de l’organisation, notamment les principales divisions, 
entités opérationnelles, fi liales et coentreprises

2, RA (29)

 2.4 Emplacement du siège social de l’organisation Troisième de couverture

 2.5 Nombre de pays où l’organisation exerce ses activités et noms des pays où soit 
l’exploitation est majeure, soit les questions relatives au développement durable 
traitées dans le rapport s’avèrent particulièrement pertinentes

Troisième de couverture

 2.6 Nature du capital et forme juridique  2

 2.7 Marchés desservis (notamment répartition géographique, secteurs desservis 
et types de clients/bénéfi ciaires)

 2

 2.8 Taille de l’organisation visée  2

 2.9 Changements importants de la taille, de la structure ou du capital de l’organisation 
au cours de la période de reporting

 5

 2.10 Récompenses reçues au cours de la période de reporting  7.6

 3.1 Période de reporting (par exemple, exercice comptable/année calendaire) 
pour les informations fournies

 11

 3.2 Date du dernier rapport publié (le cas échéant) 11

 3.3 Cycle de reporting (annuel, biennal, etc.)  11

 3.4 Personne à contacter pour toute question relative au rapport ou à son contenu Troisième de couverture

 3.5 Processus utilisé pour déterminer le contenu du rapport  11

 3.6 Périmètre du rapport (pays, divisions, fi liales, installations en crédit-bail, 
coentreprises, fournisseurs, par exemple) Pour de plus amples informations, 
voir le Protocole GRI sur le périmètre

 11

 3.7 Indication des éventuelles limites spécifi ques de la portée ou du périmètre du rapport  11

 3.8 Principes adoptés pour la communication des données concernant les coentreprises, 
les fi liales, les installations en crédit-bail, les activités sous-traitées et autres situations 
pouvant avoir un impact important sur les possibilités de comparaison d’une période 
à l’autre et/ou d’une organisation à l’autre

 11

 3.9 Techniques de mesure des données et bases de calcul, y compris les hypothèses 
et techniques à l’origine des estimations servant au calcul des indicateurs et autres 
informations fi gurant dans le rapport

 11

 3.10 Explication des conséquences de toute reformulation des informations communi-
quées dans des rapports antérieurs et des raisons de cette reformulation (fusions/
acquisitions, modifi cation des années/périodes considérées, nature des activités, 
méthodes de mesure, par exemple)

 11

 3.11 Modifi cations importantes, par rapport aux périodes de reporting antérieures, 
de la portée, du périmètre ou des méthodes de mesure utilisées dans le rapport

 11

 3.12 Tableau indiquant l’emplacement des éléments d’information dans le rapport  13

 3.13 Politique et pratique en vigueur concernant le recours à une assurance externe pour le rapport  12

ableaTTa
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Indicateur GRI Description  Section

 4.1 Structure de gouvernance de l’organisation, y compris les comités ayant la 
responsabilité, sous l’autorité du plus haut organe de gouvernance, de tâches 
spécifi ques comme la défi nition de la stratégie ou la supervision de l’organisation

 RA (186-190)

 4.2 Indiquer si le président du plus haut organe de gouvernance est aussi 
un administrateur exécutif

 5

 4.3 Pour les organisations ayant un système d’administration à organe unique, indiquer 
le nombre de membres du plus haut organe de gouvernance qui sont indépendants 
et/ou non membres de l’exécutif

 5

 4.4 Mécanismes permettant aux actionnaires et aux salariés de faire des recommandations 
ou de proposer des orientations au plus haut organe de gouvernance

RA (76,241)

 4.5 Lien entre les rémunérations des membres du plus haut organe de gouvernance, 
des cadres dirigeants et des cadres (y compris les indemnités de départ) 
et la performance de l’organisation (y compris sociale et environnementale)

RA (203)

 4.6 Processus mis en place pour permettre au plus haut organe de gouvernance 
d’éviter les confl its d’intérêts

RA (200)

 4.7 Processus de détermination des qualifi cations et de l’expertise des membres 
du plus haut organe de gouvernance pour orienter la stratégie de l’organisation 
dans les domaines économique, environnemental et social

RA (192)

 4.8 Énoncés de mission ou de valeurs, codes de bonne conduite et principes défi nis 
en interne par l’organisation sur sa performance économique, environnementale 
et sociale et état de leur mise en pratique

 4, 5 

 4.9 Procédures défi nies par le plus haut organe de gouvernance pour superviser 
la manière dont l’organisation identifi e et gère sa performance économique, 
environnementale et sociale, et notamment les risques, opportunités, ainsi que 
l’adhésion ou la conformité aux normes, codes de bonne conduite et principes 
internationaux

 5, RA (180)

 4.10 Processus d’évaluation de la performance propre du plus haut organe de 
gouvernance, notamment dans les domaines économique, environnemental et social

RA (192)

 4.11 Explications sur la position de l’organisation quant à la démarche ou au principe 
de précaution et sur ses actions en la matière

RA (180)

 4.12 Chartes, principes ou autres initiatives, d’origine extérieure en matière économique, 
environnementale et sociale, auxquels l’organisation souscrit ou donne son aval

 5

 4.13 Adhésion à des associations (professionnelles, par exemple) et/ou à des organisations 
nationales/internationales de défenses des intérêts dans lesquelles l’organisation : 

• est représentée dans les organes de gouvernance ;
• participe à des projets ou à des comités ;
• fournit un fi nancement substantiel au-delà des cotisations normales ; ou
• considère son adhésion comme stratégique.

6

 4.14 Liste des groupes de parties prenantes inclus par l’organisation  6

 4.15 Base d’identifi cation et de sélection des parties prenantes avec lesquelles 
le dialogue est recherché

 6

 4.16 Démarches de ce dialogue, y compris fréquence par type et par groupe de parties 
prenantes

 6  

 4.17 Questions et préoccupations clés soulevées via le dialogue avec les parties 
prenantes et manière dont l’organisation y a répondu, notamment lors de 
l’établissement de son rapport

 6
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Appliquer le test de matérialité

FOCUS GRI

Mise en pratique

Bonne pratique 32
Le test de matérialité permet d’évaluer l’importance d’un sujet ou d’un
indicateur et de déterminer s’il est approprié. Le test s’effectue sur la base
de l’analyse de facteurs externes et internes liés aux enjeux et
opportunités ayant une influence sur le Groupe, tels que le cadre
réglementaire, les attentes des parties prenantes, les comparaisons
sectorielles, etc. 
Ce test permet notamment d’identifier et de hiérarchiser les informations à
intégrer dans sa stratégie et sa communication.

Sanofi-Aventis, Rapport 2009 sur la responsabilité sociale de l’entreprise, p. 9
(illustration ci-dessus)
Sanofi-aventis a identifié ses enjeux de développement durable à l’aide d’un test
de matérialité tenant compte de l’importance accordée aux enjeux identifiés par
les parties prenantes d’une part et par le Groupe et le secteur pharmaceutique
d’autre part. Cette hiérarchisation des enjeux RSE s’est faite notamment en
consultant les parties prenantes, en questionnant les agences de notation, ou
encore en tenant compte de la stratégie du Groupe.
Le Groupe divise les enjeux majeurs en quatre catégories : « People 21 »,
« Planet 21 », « Ethics 21 », et « Patient 21 ».

Air France-KLM, Rapport développement durable 2009-10, p. 19
Pour identifier et étudier les enjeux de développement durable, le groupe Air
France-KLM collabore avec les parties prenantes internes et externes en
appliquant le test de matérialité décrit dans les lignes directrices du Global
Reporting Initiative. Cinq enjeux clés ont été identifiés, dont notamment,
« Combattre le changement climatique » et « Construire une relation durable avec
nos clients ».

ArcelorMittal, Corporate social responsibility report 2009, p. 11
ArcelorMittal a également effectué un test de matérialité en se basant notamment
sur le Global Reporting Initiative. Un schéma synthétise les différents enjeux
définis à l’issue du test de matérialité, hiérarchisés en fonction de l’impact sur
l’activité d’ArcelorMittal et des préoccupations sociétales.

StratégieStratégie

IDENTIFIER,  
HIÉRARCHISER  
ET STRUCTURER  
LES ENJEUX RSE

STRUCTURER LE REPORTING RSE

Le test de matérialité a permis d’identifi er et de hiérarchiser les enjeux RSE pour le Groupe. 
La structuration du reporting a été adaptée à ces résultats :

  le rapport RSE couvre les enjeux les plus signifi catifs : des compléments d’information 
sur ces enjeux sont disponibles sur le site Internet RSE de sanofi -aventis ;

 les autres enjeux sont traités en détail sur le site Internet RSE du Groupe.

LE TEST DE MATÉRIALITÉ

•  Consultation 
des parties 
prenantes

•  Revue de presse

•  Questionnaires 
des agences 
de notation

•  Questionnaires/
rapports 
d’analystes 
fi nanciers et 
extra-fi nanciers

•  Stratégie de sanofi -aventis

•  Benchmark

•  Expertise

Pondération
externe

Couverts dans le 
site Internet RSE

Importance pour le Groupe et le secteur pharmaceutique

Im
portance pour les parties prenantes

Couverts dans le 
rapport RSE et dans le 

site Internet RSE

Pondération
interne

Enjeux
marginaux

Enjeux
majeurs

Enjeux
secondaires

hiérarchiser les enjeux RSE pour le Groupe

Importance pour les parties prenantes

Importance pour le Groupe et le secteur pharmaceutique

Mise en pratique



Liste des bonnes pratiques pour progresser
Sont présentées dans le présent document 32 bonnes pratiques « pour l’excellence ». 
37 autres bonnes pratiques « pour progresser », dont la liste figure ci-dessous, sont disponibles
sur notre site internet www.developpement-durable.kpmg.fr.

Stratégie
1. Mesurer sa performance vis-à-vis de critères définis par le Groupe
2. Intégrer dans les contrats des sous-traitants l'obligation de reporting RSE
3. Mettre en place un bonus-malus RSE auprès des sous-traitants
4. Elaborer un questionnaire d'audit fournisseurs commun avec les entreprises de son secteur
5. Inciter les collaborateurs à réduire leur impact environnemental au quotidien
6. Déployer une stratégie de formation au développement durable
7. Dématérialiser certaines offres ou services
8. Ne plus imprimer les rapports annuels et de développement durable
9. Mettre en place des outils / plateformes dédiés à l'échange de bonnes pratiques

Communication
10. Retracer l'historique de la politique RSE du Groupe

Reporting
11. S'appuyer sur l'expertise de l'audit interne et sur les garanties du contrôle interne
12. Exposer précisément la méthodologie de reporting (périmètre, outil, règles de consolidation, etc.)
13. Communiquer les indicateurs environnementaux et sociaux
14. Communiquer des informations chiffrées relatives aux sous-traitants / intérimaires

Enjeux
Changement climatique / Efficacité énergétique / Quantification des émissions

15. Communiquer ses émissions de CO   sur un périmètre élargi
16. Promouvoir les énergies renouvelables
17. Promouvoir la mobilité durable

Produits / ACV / Eco-conception

18. Repenser ses produits et services pour contribuer à la protection de l'environnement

Ethique

19. Accorder du temps à ses salariés en vue d'une implication dans des actions de solidarité
20. Lutter contre la corruption

Equité

21. Faire tester la politique diversité liée au recrutement par un tiers externe
22. Supprimer les écarts de rémunération entre hommes et femmes
23. Chiffrer le recrutement des jeunes issus des quartiers défavorisés
24. Améliorer le bien-être au travail
25. Promouvoir le télétravail
26. Créer des crèches interentreprises
27. Détecter et prévenir les risques psychosociaux
28. Garder et développer les savoir-faire en interne

NOUVEAU

NOUVEAU

NOUVEAU

NOUVEAU

NOUVEAU

NOUVEAU

NOUVEAU

NOUVEAU

NOUVEAU

NOUVEAU

NOUVEAU

NOUVEAU

NOUVEAU
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Transparence
29. Communiquer les résultats des enquêtes internes et externes de satisfaction
30. Communiquer les évaluations des agences de notations
31. Communiquer sur le partage de la valeur créée par le Groupe
32. Eclairer la démarche de lobbying et les positions publiques du Groupe

Accès à l’information
33. Distinguer les initiatives relevant des principes de développement durable reconnus à l’international
34. Proposer un guide de lecture en début de rapport

Focus GRI
35. Faciliter l’accès à l’information grâce à un tableau de concordance 
36. Faire son auto-évaluation GRI
37. Appliquer le test de matérialité

Conclusion
Cette année encore, l’étude des rapports des Groupes du SBF 120 a permis d’identifier de
nombreuses bonnes pratiques, autour de sept axes définis : stratégie, communication, reporting,
enjeux, transparence, accès à l’information et focus GRI. Nous espérons qu’elle vous permettra
de choisir les plus pertinentes pour vos actions et votre propre rapport, afin qu’elles se
généralisent et qu’elles ne soient plus distinguées comme telles.

Dans cette attente, il est souhaitable que le développement durable soit intégré au cœur de la
stratégie du Groupe et non qu’il se limite à être un sujet de communication. 

Le concept mis en pratique devrait donner lieu à de nombreuses innovations, sources de création
de valeur, qui, en se généralisant, permettent de s’inscrire dans un contexte économique durable.

Remerciements
Nous tenons à remercier tous les Groupes qui nous ont permis d’utiliser des extraits et visuels de
leurs rapports annuels ou de développement durable pour illustrer nos propos.

Cela nous a permis de rendre cette nouvelle édition plus concrète et efficace dans son ambition
d’aider les Groupes à compléter et améliorer leur politique ainsi que leur communication en
matière de développement durable.



Méthodologie de l’étude statistique
comparative par secteur d’activité

Les rapports étudiés

Cette étude porte sur tous les rapports de développement durable (rapports disponibles dédiés,
intégrés au rapport annuel, mixtes, c’est-à-dire rapport d’activité et de développement durable,
site interactif dédié sur internet) des sociétés cotées au SBF 120 au 03 juin 2010 (source Euronext,
voir pages suivantes la liste des Groupes étudiés) et de quatre groupes supplémentaires (voir pages
suivantes les Groupes repérés par le symbole « * »).

Les chiffres sont calculés sur la base de l’ensemble de l’échantillon.

Les nouvelles bonnes pratiques sont identifiées par le sigle           .

Les critères d’analyse de l’étude quantitative

Les rapports ont été analysés selon 32 critères :

Stratégie
1.  Elaboration de programmes communs comprenant au moins deux partenaires en plus du Groupe
2.  Présence d’un tableau de bord transposant la stratégie RSE
3.  Présence d’un comité développement durable, RSE ou éthique au sein du Groupe et présence d’un

membre de la Direction Développement Durable (ou d’un membre d’un de ces comités) au Comité
Exécutif, Comité de Direction, Conseil d’Administration, Direction Générale ou équivalent

4.  Sélection, accompagnement et évaluation des fournisseurs et des sous-traitants du point de vue de
leur performance RSE

5.  Définition d’indicateurs (clés) de performance ou Key Performance Indicators (KPI)
6.  Réflexion du Groupe sur la façon d’adapter son activité aux enjeux de demain
7.  Implication des collaborateurs dans une démarche d’innovation participative
8.  Présentation des performances développement durable à la communauté financière
9.  Définition des enjeux auxquels le Groupe et son secteur sont confrontés

10.  Intégration des objectifs de performance de développement durable dans les bonus des collaborateurs
11. Mise en place de dialogues avec les parties prenantes à différents niveaux : Groupe, national, local
12. Consultation d’un comité / panel externe pour enrichir la vision stratégique développement durable

Communication
13.  Présentation des 3 piliers de la RSE (dont le pilier économique)
14.  Site internet dédié aux thématiques RSE qui remplace le rapport papier ou présence d’un renvoi vers

une vidéo

NOUVEAU



Reporting
15.  Mise en place des indicateurs sociétaux (hors aides financières octroyées par les Fondations et hors

emplois créés au bénéfice du Groupe)
16.  Vérification des données par un tiers externe
17.  Procédures de reporting détaillées facilement accessibles (lien internet)

Enjeux
18.  Mise en place d’actions concernant les flux logistiques (multi-modalité, changement de flotte)
19.  Communication sur la compensation / neutralité carbone
20.  Mise en place d’indicateurs liés à la biodiversité
21.  Engagement dans un approvisionnement responsable en matières premières à l'échelle sectorielle
22.  Intégration de l'analyse du cycle de vie dans la stratégie de développement des produits
23.  Accompagnement des communautés locales dans leur développement par le biais de formations

dont l’entreprise ne tire pas profit
24.  Accès aux produits et services pour tous
25.  Responsabilisation des consommateurs lors de leurs achats

Transparence
26.  Communication sur les sujets sensibles
27.  Communication sur les impacts des produits / activités du Groupe sur la santé publique
28.  Comparaison vis-à-vis des Groupes du secteur sur la base d'indicateurs sectoriels communs (hors

agences de notation et hors comparaison avec une moyenne sectorielle)

Accès à l’information
29.  Possibilité donnée aux parties prenantes de réagir : dans le rapport ou via un site internet

Focus GRI
30.  Présence d’un tableau de concordance
31.  Application du test de matérialité
32.  Auto-évaluation GRI



Annexe technique

Classification des Groupes par secteur d’activité (au 03 juin 2010, source
Euronext)

Groupes du SBF 120 + 4 entreprises du secteur public (La Poste, RATP,
RFF, SNCF)
Industrie

• Aéroports de Paris

• Air Liquide

• Alstom

• ArcelorMittal

• Arkema

• Bourbon

• Bouygues

• Bureau Veritas

• CGG Veritas

• Ciments Français

• Derichebourg

• EADS

• Eiffage

• Eramet

• Gemalto

• Groupe Eurotunnel

• Imerys

• Ingénico

• Lafarge

• Legrand

• Maurel et Prom

• Mersen

• Nexans

• Rexel

• Rhodia

• Safran

• Saft

• Saint-Gobain

• Schneider Electric

• Suez Environnement

• Technip

• Thales

• Total SA

• Vallourec

• Vinci

• Zodiac Aerospace 

Technologie

• Alcatel-Lucent

• Alten

• Altran Technologies

• Atos Origin

• Cap Gemini

• Dassault Systèmes

• Eutelsat Communications

• France Télécom

• Groupe Stéria SCA

• Iliad

• Neopost

• Soitec Silicon

• STMicroelectronics

Biens de Consommation

• Bénéteau

• Bic SA

• Biomérieux

• Bonduelle

• Danone

• Essilor International

• Eurofins

• Faurecia

• Hermès International

• Ipsen

• L'Oréal

• LVMH

• Michelin

• Nicox SA

• Orpea

• Pernod-Ricard

• Peugeot SA

• Rémy Cointreau

• Renault

• Sanofi-Aventis

• Seb SA



• Sperian Protection

• Stallergenes

• Ubisoft Entertainment

• Valéo

• Vilmorin & Co

Services

• Accor

• Air France-KLM

• Areva CI

• Carrefour

• Casino Guichard-Perrachon

• CFAO

• Club Méditerranée

• EDF

• EDF Energies Nouvelles

• GDF Suez

• Havas

• Ipsos

• JC Decaux SA

• La Poste*

• Lagardère

• Métropole Télévision - M6 

• Pages Jaunes

• PPR

• Publicis Groupe SA

• RATP*

• RFF*

• Séchilienne-Sidec

• Ses

• SNCF*

• Sodexo

• Technicolor

• Téléperformance

• TF1 - Télévision Française 1

• Veolia Environnement

• Vivendi

Finance

• Axa

• BNP Paribas

• CNP Assurances

• Crédit Agricole

• Dexia

• Euler Hermes

• Eurazeo

• Foncière Des Régions

• Gecina

• Icade

• Klépierre

• Mercialys

• Natixis

• Nexity

• Scor

• Silic

• Société Générale

• Unibail-Rodamco

• Wendel

* Ces groupes ne font pas partie du SBF 120 mais ont été intégrés à notre étude au vu de l’intérêt de leur rapport dédié.
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